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PROCES VERBAL DE LA SEANCE 
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE  

DU 30 SEPTEMBRE 2024
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L’an 2024, le 30 septembre, le Conseil 
communautaire de la Communauté 
d’agglomération du Pays de Dreux, dûment 
convoqué le 24 septembre, s’est réuni à 
Abondant sous la Présidence de Monsieur 
Gérard SOURISSEAU. 
 

Étaient présent(e)s :  
Mme Virginie QUENTIN (ABONDANT) ; M. Alain 
CAPERAN (ALLAINVILLE) ; Mme Aliette LEBIHAN 
(ANET) ; M. Jacques RIVIERE (AUNAY-SOUS-
CRECY) ; M. Laurent DU SARTEL (BERCHERES-
SUR-VESGRE) ; Mme Ghislaine BARBE (BOISSY 
EN DROUAIS) ; M. Jean-Claude DELANOE 
(BONCOURT) ; M. Loïc BARBIER (BREZOLLES) ; 
M. Patrice LEROMAIN (BROUE) ; M. Pierre 
SANIER (BU) ; Mme Dominique DEVOS 
(CHARPONT) ; M. Emmanuel BRIDRON 
(CHATAINCOURT) ; M. Christian BOUCHER 
(CHERISY) ; M. Didier ARNOULT (CRECY-COUVE) 
; M.  Jean-Claude LAMOUR (CRUCEY-VILLAGES) 
; M. Philippe LECHEVALLIER (DAMPIERRE-SUR-
AVRE) ; M. Talal ABDELKADER (DREUX) ; Mme 
Chantal DESEYNE (DREUX) ; Mme Caroline 
VABRE (DREUX) ; M. Arnaud DAUTREY (DREUX) 
; M. Pascal ROSSION (DREUX) ; M. Mounir 
CHAKKAR (DREUX) ; Mme Josette PHILIPPE 
(DREUX) ; M. Jean-Michel POISSON (DREUX) ; 
Mme Christine RENAUX-MARECHAL 
(ECLUZELLES) ; M. Pierre LEPORTIER (EZY SUR 
EURE) ; Mme Dominique DUVAL (EZY SUR EURE) 
M. François CENIER (GARANCIERES-EN-
DROUAIS) ; M. Jean BARTIER (GARNAY) ; M. 
Michel MALHAPPE (GILLES) ; Mme Nathalie 
VELIN (GUAINVILLE) ; Mme Sylvie HENAUX 
(IVRY-LA-BATAILLE) ; M.  Samuel BOVE (LA 
CHAPELLE- FORAINVILLIERS) ; M. Daniel COLLEU 
(LA MADELEINE DE NONANCOURT) ; M.  Michel 
CHRISTIAN (LA MANCELIERE) ; Mme Béatrice 
PIERRON (LE BOULLAY-LES-DEUX-EGLISES) ; M.  
Frédéric GIROUX (LE BOULLAY-THIERRY) ; M.  
Didier SIMO (LE MESNIL SIMON) ; M.   
Dominique GARNIER (LOUVILLIERS-EN-
DROUAIS) ; M. Marc AVENARD (LURAY) ; M.  
Jérôme DEPONDT (MARCHEZAIS) ; Mme 
Véronique BASTON (MARVILLE-MOUTIERS-
BRULE) ; M. Philippe POMMEREAU (MEZIERES-
EN-DROUAIS) ; M.   Denis CHERON 
(MONTREUIL) ; M. Enrico GAMBUTO 
(MONTREUIL) ; Mme Chantal BREUX 
(NONANCOURT) ; Mme Sylvie CHALLES 
(ORMOY) ;Mme Clémentine FISSON (OUERRE) ; 

M. Pascal LEPETIT (OULINS) ; Mme Catherine 
PATUREL (OULINS) ; Mme Pervenche CHAUVIN 
(PUISEUX) ; Mme Nathalie MILWARD 
(ROUVRES) ; M. Dominique LUBOW (SAINT-
ANGE-ET-TORCAY) ; Mme Françoise BORGET 
(SAINTE-GEMME-MORONVAL) ; M. Éric 
DESLANDES (SAINT-GEORGES-MOTEL) ; M. 
Gérard SOURISSEAU (SAINT-LUBIN-DES-
JONCHERETS) ; M. Pascal ARTECHEA (SAINT-
LUBIN-DES-JONCHERETS) ; M.  Christophe 
HELIAS (SAINT-MAIXME-HAUTERIVE) ; M. 
Patrick RIEHL (SAINT-REMY-SUR-AVRE) ; Mme 
Valérie AZIRI (SAINT-REMY-SUR-AVRE) ; M. 
Gilles BLANCHARD (SAINT-SAUVEUR-MARVILLE) 
; M Thomas LANGE (SERAZEREUX) ; M. Thomas 
BAUBION (SERVILLE) ; M. Pascal GUERRIER 
(THIMERT-GATELLES) ; Mme Christelle MINARD 
(TREMBLAY-LES-VILLAGES) ; M. Jean-Pierre 
RICHARD (VERNOUILLET) ; M. Damien STEPHO 
(VERNOUILLET) ; Mme Michèle MANSON 
(VERNOUILLET) ; Mme Catherine LUCAS 
(VERNOUILLET) ; Mme Evelyne DELAPLACE 
(VERT-EN-DROUAIS) ; M. Daniel RIGOURD 
(VILLEMEUX-SUR-EURE) ;  
 
Étaient absent(e)s excusé(e)s :  
M. Olivier MARLEIX (ANET) ;Mme Véronique 
DETOC (ARDELLES) ; Mme  Myriam GALKO 
(BEAUCHE) ; Mme  Dagmar BERNITT (BEROU-
LA-MULOTIERE) ; M. Jean-Louis RAFFIN 
(CHATEAUNEUF-EN-THYMERAIS) ;Mme 
Géraldine JAMBON (CHATEAUNEUF-EN-
THYMERAIS) ;M. Pierre-Frédéric BILLET (DREUX) 
;Mme Lydie GUERIN (DREUX) ;Mme Sophie 
WILLEMIN (DREUX) ;M. Jacques ALIM (DREUX) 
;M. Aissa HIRTI (DREUX) ;Mme Amber NIAZ 
(DREUX) ;Mme Fouzia KAMAL (DREUX) ;M. 
Valentino GAMBUTO (DREUX) ;Mme Florence 
ARCHAMBAUDIERE (DREUX) ;M. Maxime DAVID 
(DREUX) ;Mme Carine GENTIL (DREUX) ;Mme 
Marie-Françoise SCAVENNEC (DREUX) ;M.  
Yvain JOUVEAUDUBREUIL (EZY SUR EURE) ; M.  
Frédéric GIOWACHINI (FAVIERES) ; M. Eric 
DEPUYDT (FESSANVILLIERS-MATTANVILLIERS) ; 
M. Jean-Marc TARDIVENT (GERMAINVILLE) ; M. 
Arnaud CALLAREC (IVRY-LA-BATAILLE) ; M.  
Laurent TREMBLAY (LAONS) ; M. Stéphane 
HUET (LE BOULLAY-MIVOYE) ; M.  Guillaume 
BARAT (LES CHATELETS) ; M.  Thierry LAINE 
(LOUYE) ; M.  Arnaud DEBOISANGER 
(MAILLEBOIS) ; M. Christophe BESNARD 
(PRUDEMANCHE) ; M. Benoit LUCAS 
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(REVERCOURT) ; Mme Caroline BARRE (SAINT-
JEAN-DE-REBERVILLIERS) ; M.  Pascal BAELEN 
(SAINT-LUBIN-DE-CRAVANT) ; M.  Philippe 
DUMAS (SAINT-OUEN-MARCHEFROY) ; M. 
Hamza SARI (SAINT-REMY-SUR-AVRE) ; M.  
Christian ALBERT (SAULNIERES) ; M. Patrick 
GOURDES (SAUSSAY) ; M. Gilbert GALLAND 
(SOREL-MOUSSEL) ; M. Christian BERTHELIER 
(TREON) ; Mme Nicole MONTIGNY 
(VERNOUILLET) ; M. Youssef LAMRINI 
(VERNOUILLET) ; M. Joël TRAPATEAU 
(VERNOUILLET) ; Mme Gisèle QUERITE 
(VERNOUILLET) ; Mme Mélinda BOUGRARA 
(VERNOUILLET). 
 
Pouvoirs :  
Mme Mariam CISSE (DREUX) donne pouvoir à 
M. Jean-Michel POISSON (DREUX) ; M. 
Sebastien LEROUX (DREUX) donne pouvoir à M. 
Pierre-Frédéric BILLET (DREUX) ; Mme Christine 
PICARD (DREUX) donne pouvoir à M. Talal 
ABDELKADER (DREUX) ; M. Nelson FONSECA 

(DREUX) donne pouvoir à M. Mounir CHAKKAR 
(DREUX) ; Mme Valérie VERDIER (DREUX) donne 
pouvoir à Mme Caroline VABRE (DREUX) ; M.  
Stéphan DEBACKER (ESCORPAIN) donne 
pouvoir à M. Pascal LEPETIT (OULINS) ; Mme   
Emmanuelle BONHOMME (FONTAINE-LES-
RIBOUTS) donne pouvoir à Mme Christelle 
MINARD (TREMBLAY-LES-VILLAGES) ; M. Francis 
PECQUENARD (LA CHAUSSEE-D'IVRY) donne 
pouvoir à M. Jérôme DEPONDT (MARCHEZAIS) ; 
M. Jean-Louis GODEFROY (RUEIL-LA-
GADELIERE) donne pouvoir à M. Dominique 
LUBOW (SAINT-ANGE-ET-TORCAY) ; Mme 
Jocelyne JOUCQUE (SAINT-LUBIN-DES-
JONCHERETS) donne pouvoir à M. Pascal 
ARTECHEA (SAINT-LUBIN-DES-JONCHERETS) ; 
M. Sylvain MALANDAIN (VERNOUILLET) donne 
pouvoir à Mme Catherine LUCAS 
(VERNOUILLET) ;  

 

 

Nombre de membres en exercice - 123 
Nombre de présents -71 
Nombre de pouvoirs - 12 
Votants - 82 
Secrétaire de séance : Virginie QUENTIN 
Le quorum étant atteint, le conseil communautaire peut valablement délibérer. 
 

  



 

 

 

ORDRE DU JOUR 
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 30 SEPTEMBRE 2024 

 

 
▪ Désignation d’un secrétaire de séance 

 
▪ Approbation du procès-verbal du conseil communautaire du 1er juillet 2024 

 
▪ Ordre du jour : 

1. Rapports annuels des délégataires de service public de la Communauté d'agglomération du Pays de 
Dreux dans les domaines de l’eau, l’assainissement, des mobilités, des équipements sportifs et du 
secteur enfance/ jeunesse 

2. Budget location-vente : modification de la délibération relative au compte de gestion 2023, de la 
délibération portant affectation des résultats 2023 et décision modificative n° 1 du budget 2024 

3. Décisions modificatives :  budget annexe assainissement, budget annexe déchets et budget annexe 
office de tourisme 

4. Approbation et autorisation de signature de la convention-type de prise en charge par la Communauté 
d’agglomération des admissions en non-valeur des communes ayant transféré l’intégralité de leurs 
résultats lors du transfert des compétences eau et assainissement devenu effectif au 1er janvier 2023  

5. Approbation et autorisation de signature de l’avenant aux conventions 2013-2016 et 2017-2020 
conclues avec le syndicat mixte ouvert Eure-et-Loir Numérique pour le déploiement des infrastructures 
numériques et relatifs à l’ajustement de la participation de la Communauté d’agglomération et au 
remboursement anticipé de celle-ci 

6. Fonds de concours communautaire au bénéfice des communes membres – Modifications du 
règlement : réduction du seuil d’éligibilité et modification du calendrier 

7. Fonds de concours communautaire au bénéfice des communes membres - Attribution au titre de la 
seconde session 2024 

8. Modification du tableau des effectifs 
9. Instauration du dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement et 

d’agissements sexistes et conventionnement avec le CDG28  
10. Exonérations fiscales en zones France Ruralités Revitalisation – décision d’exonération de cotisation 

foncière des entreprises (CFE) et de taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) 
11. Conclusion d’une convention cadre de partenariat pour l’Observatoire Régional des Transports et 

désignation du représentant de la Communauté d’agglomération au sein du comité de pilotage 
12. Ajout et fixation du tarif de vente de nouveaux produits pour la boutique de l’office de tourisme 
13. Exonération de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères (TEOM) au titre de l’année 2025 
14. Rapport 2023 sur le prix et la qualité du service public (RPQSP) de prévention et de gestion des déchets 

ménagers et assimilés 
15. Assainissement : modification du dossier d’enquête de zonage des eaux usées 
16. Contrat de concession en quasi-régie pour la réalisation des travaux de raccordement en domaine 

privé des immeubles aux réseaux publics de collecte des eaux usées de la Communauté 
d’Agglomération du Pays de Dreux conclu avec la société publique locale (SPL) Gestion Aménagement 
Construction » - Approbation et autorisation de signature de l’avenant n°6 

17. Rapport 2023 sur le prix et la qualité des services publics (RPQS) d’assainissement collectif et non 
collectif 

18. Rapport 2023 sur le prix et la qualité du service public (RPQSP) de l'eau potable 
19. Approbation du choix du concessionnaire du service public de l’eau potable sur le secteur du bassin du 

Thymerais, Ardelles et Favières et présentation des principales caractéristiques du contrat  
20. Compte-rendu des actes pris par le bureau communautaire et le Président dans le cadre de leurs 

délégations respectives 
 

 
Le président constate que le quorum est atteint. Il est procédé à la désignation de Virginie QUENTIN en 
qualité de secrétaire de séance.  



 

 

1- Rapports annuels des délégataires de service public de la Communauté d'agglomération du Pays de 
Dreux dans les domaines de l’eau, l’assainissement, des mobilités, des équipements sportifs et du secteur 
enfance/ jeunesse 
 

Sur rapport de Monsieur Jérôme DEPONDT, Vice-président en charge de la vie institutionnelle, des affaires 
juridiques et de la communication institutionnelle, il a été rappelé qu’en application de l’article L. 3131-5 
du code de la commande publique : « Le concessionnaire produit chaque année un rapport comportant 
notamment les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à l'exécution du contrat de 
concession et une analyse de la qualité des ouvrages ou des services. Lorsque la gestion d'un service public 
est concédée (…) ce rapport permet en outre aux autorités concédantes d'apprécier les conditions 
d'exécution du service public ». 
 
Conformément aux articles L. 1413-1 et L. 1411-3 du code général des collectivités territoriales, le rapport 
d’activité, préalablement à sa communication au conseil communautaire, est soumis à l’examen de la 
commission consultative des services publics locaux. Cette dernière s’est réunie le 17 septembre dernier. 
 
La Communauté d’agglomération du Pays de Dreux exerce certaines de ses compétences via des contrats 
de délégation de service public dans les secteurs du cycle de l’eau, des mobilités, de l’enfance / jeunesse et 
des équipements culturels et sportifs. 
 

Les rapports des délégataires sont reçus par la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux le 1er juin 
de l’année qui suit l’exercice comptable et instruits par les services et les élus en charge des secteurs 
concernés avant présentation en conseil communautaire. 
 
Les contrats concernés par la présente délibération sont les suivants :  

▪ Contrat de concession pour la production d’eau potable avec SUEZ pour l’exploitation de l’usine de 
dénitrification ; 

▪ Contrat de concession pour la distribution d’eau potable avec Suez pour la commune de 
Châteauneuf-en-Thymerais ; 

▪ Contrat de concession pour la distribution d’eau potable avec GEDIA pour la commune de Sainte 
Gemme Moronval ; 

▪ Contrat de concession pour la distribution d’eau potable avec GEDIA pour la commune de Dreux ; 
▪ Contrat d’affermage pour la distribution d’eau potable avec Véolia eau pour la commune de 

Dampierre-sur-Avre ; 
▪ Quasi régie pour l’assainissement pour des branchements privatifs avec la Société Publique Locales 

Aménagement ; 
▪ Contrat de concession pour l’assainissement collectif pour l’exploitation des installations 

d'assainissement collectif avec Suez pour la commune de Dreux (période du 01/01/2023 au 
30/09/2023) ; 

▪ Contrat de concession pour l’assainissement collectif pour l’exploitation des installations 
d'assainissement collectif avec Suez pour la commune de Châteauneuf-en-Thymerais (période du 
01/01/2023 au 30/09/2023) ; 

▪ Contrat de concession pour l’assainissement collectif pour l’exploitation des installations 
d'assainissement collectif avec Suez pour la commune de Ezy-sur-Eure (période du 01/01/2023 au 
30/09/2023) ; 

▪ Contrat de concession pour l’assainissement collectif pour l’exploitation des installations 
d'assainissement collectif avec Suez pour la commune d’Ivry-la-Bataille (période du 01/01/2023 au 
30/09/2023) ; 

▪ Contrat de concession pour l’assainissement collectif pour l’exploitation des installations 
d'assainissement collectif avec SEFO (AQUAD) pour les communes susvisées (période du 
01/10/2023 au 31/12/2023) ; 

▪ Contrat d’affermage concernant les transports avec KEOLIS pour le territoire de la communauté 
d’agglomération du pays de Dreux ; 

▪ Concession pour l’exploitation de services et de structures Petite Enfance, Enfance et Jeunesse 
(Brezolles, LAONS) – PEP28 ; 

▪ Contrat de partenariat pour la construction de la piscine Agglocéane (titulaire AUXIFIP). 



 

 

Les rapports sont consultables sur le site internet de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux 
(espace dédié aux élus). 
 
Au vu de ces éléments, le conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés : 

PREND ACTE de la transmission des rapports annuels des délégataires relatifs aux contrats de concessions 
suivants :  
- Contrat de concession pour la production d’eau potable avec SUEZ pour l’exploitation de l’usine de 

dénitrification ; 
- Contrat de concession pour la distribution d’eau potable avec Suez pour la commune de Châteauneuf-en-

Thymerais ; 
- Contrat de concession pour la distribution d’eau potable avec GEDIA pour la commune de Sainte Gemme 

Moronval ; 
- Contrat de concession pour la distribution d’eau potable avec GEDIA pour la commune de Dreux ; 
- Contrat d’affermage pour la distribution d’eau potable avec Véolia eau pour la commune de Dampierre-

sur-Avre ; 
- Quasi régie pour l’assainissement pour des branchements privatifs avec la Société Publique Locales 

Aménagement ; 
- Contrat de concession pour l’assainissement collectif pour l’exploitation des installations 

d'assainissement collectif avec Suez pour la commune de Dreux (période du 01/01/2023 au 30/09/2023) ; 
- Contrat de concession pour l’assainissement collectif pour l’exploitation des installations 

d'assainissement collectif avec Suez pour la commune de Châteauneuf-en-Thymerais (période du 
01/01/2023 au 30/09/2023) ; 

- Contrat de concession pour l’assainissement collectif pour l’exploitation des installations 
d'assainissement collectif avec Suez pour la commune de Ezy-sur-Eure (période du 01/01/2023 au 
30/09/2023) ; 

- Contrat de concession pour l’assainissement collectif pour l’exploitation des installations 
d'assainissement collectif avec Suez pour la commune d’Ivry-la-Bataille (période du 01/01/2023 au 
30/09/2023) ; 

- Contrat de concession pour l’assainissement collectif pour l’exploitation des installations 
d'assainissement collectif avec SEFO (AQUAD) pour les communes susvisées (période du 01/10/2023 au 
31/12/2023) ; 

- Contrat d’affermage concernant les transports avec KEOLIS pour le territoire de la communauté 
d’agglomération du pays de Dreux ; 

- Concession pour l’exploitation de services et de structures Petite Enfance, Enfance et Jeunesse (Brezolles, 
LAONS) – PEP28 ; 

- Contrat de partenariat pour la construction de la piscine Agglocéane (titulaire AUXIFIP). 
 
 
2 - Budget location-vente : modification de la délibération relative au compte de gestion 2023, de la 
délibération portant affectation des résultats 2023 et décision modificative n° 1 du budget 2024 

 
Sur rapport de Monsieur Patrick RIEHL, Vice-président en charge des finances, il a été rappelé qu’en raison 
d’une écriture non comptabilisée dans le compte administratif 2023, un écart de 231,80 euros 
apparait sur le chapitre 011 du budget location-vente entre le compte administratif et le compte 
de gestion. 
 
Les délibérations n°CC2024-066 et 2024-118 sont donc modifiées et la nouvelle rédaction est la suivante : 
 
Le compte administratif 2023 retrace toutes les recettes et les dépenses réalisées au cours de l’année 2023, 
y compris le cas échéant celles qui ont été engagées mais non mandatées (restes à réaliser).  
 
Le tableau ci-dessous reprend une vue d’ensemble du compte administratif 2023 du budget annexe 
Location-Vente : 
 



 

 

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 
  DEPENSES (€)   RECETTES (€)   DEPENSES (€)   RECETTES (€)  

Alloué 4 979 424,76 4 979 424,76 6 470 004,06 6 470 004,06 

Réalisé         3 164 332,52        3 070 752,61          2 688 460,41          1 661 814,39  

Résultat de 
l’exercice 

-93 579,91 -1 026 646,02 

Reprise du résultat 
N-1 

2 358 841,76 2 342 590,06 

Résultat de 
clôture 

2 265 261,85 1 315 944,04 

Restes à réaliser     82 447,91 5 635,00 

Résultats nets 2 265 261,85 1 239 131,13 

 
SECTION DE FONCTIONNEMENT : DÉTAIL PAR CHAPITRE (hors reprise du résultat) : 
 
Pour l’exercice 2023, le taux de réalisation des opérations réelles en section de fonctionnement, 
comparativement aux crédits inscrits, s’élève à : 
73,4% en dépenses contre 74,4% en 2022 (hors charges exceptionnelles) ; 
118,0% en recettes. 
 
Au sein du budget annexe Location-Vente se trouvent : 
- les pépinières d’entreprises ; 
- le pôle d’entreprise de Thimert-Gâtelles ; 
- l’ex RIE (restaurant inter-entreprises) ; 
- l’aérodrome ;  
- le Pôle Gare ; 
- la Radio 
- atelier 28 Tremblay.   
 

DEPENSES 
ALLOUE REALISE 

2023 2023 

011   CHARGES A CARACTERE GENERAL 1 191 521,00 980 591,48 

012   CHARGES DE PERSONNEL ET FRAIS ASSIMILES 130 547,00 130 547,00 

022   DEPENSES IMPREVUES 137 616,00 0,00 

65   AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 233 800,00 9 030,20 

66   CHARGES FINANCIERES 571 129,52 542 746,16 

67   CHARGES EXCEPTIONNELLES 1 838 507,24 16 219,31 

Sous total dépenses réelles de fonctionnement 4 103 120,76 1 679 134,15 

023   VIREMENT A LA SECTION D'INVESTISSEMENT 0,00 0,00 

042   OPERATIONS D'ORDRE DE TRANSFERT ENTRE 
SECTIONS 876 304,00 1 485 198,37 

Sous total dépenses d'ordre de fonctionnement 876 304,00 1 485 198,37 

Total Dépenses 4 979 424,76 3 164 332,52 

  



 

 

      

RECETTES 
ALLOUE REALISE 

2023 2023 

70   PRODUITS DE SERVICES, DU DOMAINE & VENTES 
DIVERSES 488 075,00 438 351,44 

74   DOTATIONS ET PARTICIPATIONS 27 385,00 28 385,00 

75   AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE 1 992 343,00 1 769 903,77 

77   PRODUITS EXCEPTIONNELS 0,00 721 761,73 

Sous total recettes réelles de fonctionnement 2 507 803,00 2 958 401,94 

042   OPERATIONS D'ORDRE DE TRANSFERT ENTRE 
SECTIONS 112 780,00 112 350,67 

Sous total recettes d'ordre de fonctionnement 112 780,00 112 350,67 

Total Recettes 2 620 583,00 3 070 752,61 

      

 
Les dépenses et recettes réelles de fonctionnement se ventilent ainsi entre les principaux services 
(certaines dépenses communes à plusieurs services, comme par     exemple la maintenance d’un logiciel de 
gestion des loyers, ne sont pas ventilées) : 
 
SECTION D’INVESTISSEMENT : DÉTAIL PAR CHAPITRE (hors reprise du résultat) : 
 

DEPENSES 
ALLOUE REALISE 

2023 2023 

020   DEPENSES IMPREVUES 366 056,00 0,00 

16   EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILES 981 000,00 974 085,70 

20   IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 3 384,00 3 060,00 

204   SUBVENTIONS D'EQUIPEMENT VERSEES 46 050,00 0,00 

21   IMMOBILISATIONS CORPORELLES 637 759,59 163 378,56 

23   IMMOBILISATIONS EN COURS 4 322 974,47 1 435 585,48 

Sous total dépenses réelles d'investissement 6 357 224,06 2 576 109,74 

040   OPERATIONS D'ORDRE DE TRANSFERT ENTRE 
SECTIONS 112 780,00 112 350,67 

Sous total dépenses d'ordre d'investissement 112 780,00 112 350,67 

Total Dépenses 6 470 004,06 2 688 460,41 

      

 

RECETTES 
ALLOUE REALISE 

2023 2023 

024   PRODUITS DES CESSIONS D'IMMOBILISATIONS 158 584,00 0,00 

13   SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT RECUES 1 323 500,00 122 850,00 

16   EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILES 1 769 026,00 53 766,02 

Sous total recettes réelles d'investissement 3 251 110,00 176 616,02 

021   VIREMENT DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 0,00 0,00 

040   OPERATIONS D'ORDRE DE TRANSFERT ENTRE 
SECTIONS 876 304,00 1 485 198,37 

Sous total recettes d'ordre d'investissement 876 304,00 1 485 198,37 

Total Recettes 4 127 414,00 1 661 814,39 

      

 
(1) Ce montant se répartit ainsi : 

Remboursement du capital emprunté : 974 085,70 euros 
- dont :  La Radio : 733 139,96 euros ; 

Pôle Gare : 56 521,72 euros ; 
Pépinière : 50 607,45 euros. 

Remboursement de l’avance consentie par le budget principal : 90 000 € ; 
Remboursement de dépôts de garantie : 43 816,57 euros. 
 



 

 

Les principales immobilisations corporelles sont : 
- les travaux d’étanchéité pour le bâtiment M de La Radio (1 035 593 euros) ; 
- une installation de chauffage de l’atelier M3 (67 727 euros) ; 
- la réhabilitation du rez-de-chaussée du Bat E (59 290 euros) ; 
- des travaux à la Pépinières (66 380 euros). 
 
Les restes à réaliser 2023 s’élèvent à : 
82 447,91 euros en dépenses ; 
5 635,00 euros en recettes. 
 
COMPTE DE GESTION 2023 : 
 
Le compte de gestion est établi par le trésorier. Il retrace les opérations budgétaires en dépenses et en 
recettes, selon une présentation analogue à celle du compte administratif. Le compte de gestion est 
également soumis au vote du conseil communautaire qui constate ainsi la stricte concordance des deux 
documents. 
 
Les résultats de l’exercice tels qu’ils résultent du compte de gestion sont les suivants : 
 

  
RESULTAT DE 
CLOTURE DE 

L'EXERCICE 2022 

PART AFFECTEE A 
L’INVESTISSEMENT

: EXERCICE 2023 

RESULTAT DE 
L’EXERCICE 2023 

RESULTAT DE 
CLOTURE DE 

L'EXERCICE 2023 

(€) (€) (€) (€) 

INVESTISSEMENT 2 342 590,06   -1 026 646,02 1 315 944,04 

FONCTIONNEMENT 2 358 841,76   -93 811,71 2 265 030,05 

TOTAL 4 701 431,82 0,00 -1 120 457,73 3 580 974,09 

 
Le compte de gestion fait ainsi ressortir un écart de 231,80 euros avec le compte administratif. 
 
AFFECTATION DES RESULTATS 2023 : 
 
Il convient d'affecter les résultats de clôture de l'exercice 2023 du budget annexe Location-vente qui ont 
été constatés au compte administratif 2023 corrigé, soit :  

 
- section d’investissement :  1 315 944,04 €  
- section de fonctionnement :  2 265 030,05 €  
 
Dans le cadre de l’affectation des résultats, il convient de prendre également en compte les restes à réaliser 
(en section d’investissement). Pour 2023, les montants sont les suivants : 
 

 Reste à réaliser 

Dépenses 82 447,91 € 

Recettes 5 635,00 € 

Solde 76 812,91 € 

 
Aussi, conformément à l’instruction budgétaire et comptable M57, il est proposé d’affecter les résultats de 
clôture de l’exercice 2023 de la manière suivante : 
 
SECTION D’INVESTISSEMENT 
RECETTES 
1 315 944,04 € au compte R001 « Solde d’investissement reporté », 

 
 



 

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 
RECETTES 
2 265 030,05 € au compte R002 « Excédent de fonctionnement reporté ». 

 
La modification de cette affectation de résultats est reprise à la décision modificative n°1 du budget 2024.  
 
DECISION MODIFICATIVE N°1 2024 : 
 
Il convient donc d’inscrire les crédits suivants en décision modificative afin de corriger le compte 
administratif, le résultat 2023 et son affectation : 
 
Fonctionnement : 

DEPENSES Crédits ouverts Crédits annulés 

Chap. 65 – Autres charges de gestion 
courante 

 231,80 

TOTAL  231,80 

Dépenses nettes -231,80 

 

RECETTES Crédits ouverts Crédits annulés 

Chap. 002 – Résultat de fonctionnement 
reporté 

 231,80 

TOTAL  231,80 

Recettes nettes -231,80 

 
Au vu de ces éléments, le conseil communautaire à l’unanimité des suffrages exprimés : 
APPROUVE la modification de la délibération n°CC2024-066 du conseil communautaire du 13 mai 2024 
relative au compte de gestion 2023 du budget annexe location-vente de la Communauté d’Agglomération 
du Pays de Dreux ; 
APPROUVE la modification de la délibération n°CC2024-118 du conseil communautaire du 1er juillet 2024 
relative à l’affectation des résultats 2023 du budget annexe location-vente de la Communauté 
d’Agglomération du Pays de Dreux ; 
APPROUVE la décision modificative n°1 du budget annexe location-vente 2024 de la Communauté 
d’Agglomération du Pays de Dreux. 
 

 
3 - Décisions modificatives :  budget annexe assainissement, budget annexe déchets et budget annexe 
office de tourisme 
 

3.1 - Décision modificative n°1 : budget annexe assainissement  

 
Sur rapport de Monsieur Patrick RIEHL, Vice-président en charge des finances, il a été rappelé que les 
budgets de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux sont votés au niveau du chapitre. Une 
décision modificative (DM) est nécessaire pour modifier l’allocation des crédits d’un chapitre à un autre ou 
pour voter des inscriptions budgétaires supplémentaires.  
 
La décision modificative doit être équilibrée en dépenses et en recettes.  
 
Il est proposé d’adopter une décision modificative n°1 pour le budget annexe Assainissement ayant pour 
objet, en investissement, d’inscrire en dépense le remboursement d’une opération pour le compte de tiers 
concernant la maitrise d’ouvrage unique pour la création d’un réseau d’assainissement sur la Commune 
d’Ecluzelles. 
Ces crédits sont équilibrés par l’augmentation en recette de l’emprunt. 
 
 



 

 

Investissement : 

DEPENSES Crédits ouverts Crédits annulés 

Chap. 45 –Opération pour compte de 
tiers 

27 000,00  

TOTAL 27 000,00  

Dépenses nettes 27 000,00 

 
 
Investissement : 

RECETTES Crédits ouverts Crédits annulés 

Chap. 16 – Emprunt (équilibre) 27 000,00  

TOTAL 27 000,00  

Recettes nettes 27 000,00 

 
 
Au vu de ces éléments, le conseil communautaire à l’unanimité des suffrages exprimés : 
APPROUVE la décision modificative n°1 du budget annexe assainissement de la Communauté 
d’Agglomération du Pays de Dreux. 

 

3.2 - Décision modificative n°1 : budget annexe déchets 

 
Sur rapport de Monsieur Patrick RIEHL, Vice-président en charge des finances, il a été rappelé que les 
budgets de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux sont votés au niveau du chapitre. Une 
décision modificative (DM) est nécessaire pour modifier l’allocation des crédits d’un chapitre à un autre ou 
pour voter des inscriptions budgétaires supplémentaires.  
 
La décision modificative doit être équilibrée en dépenses et en recettes.  
 
Il est proposé d’adopter une décision modificative n°1 pour le budget annexe déchets ayant pour objet, en 
investissement : 

- d’inscrire en dépense l’avance versée pour l’acquisition de quatre camions dont la livraison 
interviendra en fin d’année 2025 ; 

- d’inscrire des crédits pour l’acquisition de logiciels ; 
- d’ajuster le montant des emprunts au regard des besoins réels. 

 
Ces crédits sont équilibrés par l’augmentation en recette de l’emprunt. 
 
Investissement : 
 

DEPENSES Crédits ouverts Crédits annulés 

Chap. 16 – Emprunts   2 100 000,00 

Chap. 20 – Immobilisations 
incorporelles 

10 000,00  

Chap. 23 – Immobilisations en cours 190 000,00  

TOTAL 200 000,00 2 100 000,00 

Dépenses nettes - 1 900 000,00 

 
  



 

 

Investissement : 
 

RECETTES Crédits ouverts Crédits annulés 

Chap. 16 – Emprunt (équilibre)  1 900 000,00 

TOTAL  1 900 000,00 

Recettes nettes - 1 900 000,00 

 
Intervention/Débat  
Monsieur SOURISSEAU précise qu’il est envisagé de renouveler la flotte des camions bennes pour le 
ramassage des déchets dans les communes autour de Dreux et Vernouillet. 
Monsieur Patrick RIEHL souligne que ce renouvèlement n’a pas d’impact sur une éventuelle évolution des 
modalités de gestion de la compétence.  
Monsieur Jean BARTIER indique qu’il s’abstiendra de voter, il comprend l’urgence de la situation, mais 
souligne qu’il aurait été souhaitable d’acquérir ces bennes à ordures ménagères non pas en diesel mais avec 
un carburant plus écologique (bioGNV). 
Monsieur Patrick RIEHL souligne que cette remarque est justifiée mais comme il l’a indiqué précédemment 
ces crédits n’étaient pas prévus au budget, et qu’au regard de l’urgence le choix était limité.  
 
Au vu de ces éléments, le conseil communautaire à l’unanimité des suffrages exprimés : (1 abstention) 
APPROUVE la décision modificative n°1 du budget annexe déchets de la Communauté d’Agglomération du 
Pays de Dreux. 

 

3.3 - Décision modificative n°1 : budget annexe office de tourisme 

 
Sur rapport de Monsieur Patrick RIEHL, Vice-président en charge des finances, il a été rappelé Les budgets 
de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux sont votés au niveau du chapitre. Une décision 
modificative (DM) est nécessaire pour modifier l’allocation des crédits d’un chapitre à un autre ou pour 
voter des inscriptions budgétaires supplémentaires 
 
La décision modificative doit être équilibrée en dépenses et en recettes.  
 
Il est proposé d’adopter une décision modificative n°1 pour le budget office du tourisme ayant pour objet, 
en fonctionnement, d’inscrire des crédits supplémentaires liés à un remboursement de doublon de taxe de 
séjour. 
 
Ces dépenses sont équilibrées par les sommes correspondantes initialement inscrites au chapitre des taxes 
de séjour.  
 
Fonctionnement : 

DEPENSES Crédits ouverts Crédits annulés 

Chap. 011 - Charges à caractères 
générales 

2 300,76  

TOTAL 2 300,76  

Dépenses nettes 2 300,76 

 

RECETTES Crédits ouverts Crédits annulés 

Chap. 731 – Taxes de séjour 2 300,76  

TOTAL 2 300,76  

Recettes nettes 2 300,76 

 
 
Au vu de ces éléments, le conseil communautaire à l’unanimité des suffrages exprimés : 
APPROUVE la décision modificative n°1 du budget annexe office du tourisme de la Communauté 
d’agglomération du Pays de Dreux. 



 

 

4 - Approbation et autorisation de signature de la convention-type de prise en charge par la Communauté 

d’agglomération des admissions en non-valeur des communes ayant transféré l’intégralité de leurs 

résultats lors du transfert des compétences eau et assainissement devenu effectif au 1er janvier 2023  

 
Sur rapport de Monsieur Patrick RIEHL, Vice-président en charge des finances, il a été rappelé que dans le 
cadre du transfert de compétences eau et assainissement devenu effectif au 1er janvier 2023, le conseil 
communautaire du 26 juin 2023 s’est prononcé sur les conditions financières de ce transfert par 
délibération n°CC2023-185 du 26 juin 2023. 
 
Les communes ont ainsi eu la possibilité de transférer tout ou partie de leurs résultats à la Communauté 
d’agglomération du Pays de Dreux ou de le conserver.  
Le transfert de résultat qui consiste à transférer les excédents est un transfert « naturel » dans la mesure 
où les excédents ont été générés par les recettes issues de la tarification de la compétence transférée. Il 
apparait ainsi logique que ces excédents soient transférés pour être utilisés dans le cadre de la compétence 
pour laquelle les recettes ont été perçues.  
 
En contrepartie, la délibération susvisée prévoyait que la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux 
prendrait en charge les restes à recouvrer et les admissions en non-valeur des communes transférant leur 
résultat. 
 
Les admissions en non-valeur correspondent à des titres émis par les communes avant le transfert de 
compétence, il appartient donc aux communes de les inscrire dans leurs comptes. Cette disposition a 
d’ailleurs été rappelée aux communes par la sous-préfecture par un courriel du 9 novembre 2023. 
 
Toutefois, s’il est logique que les communes qui ont conservé tout ou partie de leurs excédents prennent 
en charge les admissions en non-valeur, cela peut paraitre injuste et inéquitable pour les communes qui 
ont transféré l’intégralité de leurs excédents. En effet, l’admission en non-valeur revient à annuler une 
recette antérieure qui a été à l’origine de la constitution de l’excédent transféré à la Communauté 
d’agglomération. 
 
Ainsi et conformément à la délibération du conseil communautaire n°CC2023-185 du 26 juin 2023, les 
communes ayant conservé tout ou partie des excédents, supporteront les admissions en non-valeur des 
recettes qu’elles ont conservées et les communes ayant respecté l’esprit du transfert de compétence en 
transférant en totalité les excédents qu’elles avaient constitués ne supporteront pas les admissions en non-
valeur. 
 
Les règles de la comptabilité publique imposant que ces dépenses soient inscrites dans les comptes des 
communes, cette prise en charge par la Communauté d’agglomération prendra la forme d’un 
remboursement du montant des admissions en non-valeur que la commune aura délibéré.  
 
La présente convention-type a donc pour objet de définir les modalités de prise en charge des admissions 
en non-valeur des communes ayant transféré l’intégralité de leurs résultats lors du transfert des 
compétences eau et assainissement. 
 
Intervention/Débat  
Monsieur Damien STEPHO souhaite avoir une précision sur la situation des communes qui ont justifié le fait 
de ne transférer qu’une partie des résultats. 
Monsieur Patrick RIEHL souligne que les admissions en non-valeur seront calculées au prorata. 
Monsieur Damien STEPHO précise que le transfert du budget eau de sa commune a été réalisé à l’équilibre 
et avec la capacité d’absorber chaque année des non-valeurs à hauteur de 30 000 €.  
Or il est aujourd’hui demandé à la commune d’absorber les non-valeurs sur son budget, ce qui signifie que 
les 30 000 € inscrit au budget eau auparavant pour absorber ses non-valeurs, représentent maintenant de 
l’excédent donc du résultat supplémentaire. 
Monsieur Damien STEPHO indique qu’il comprend tout à fait le côté juridique et comptable de ces opérations 
mais en termes de logique de gestion, il précise qu’il aurait souhaité que l’agglomération absorbe les non-



 

 

valeurs sachant que la problématique va perdurer dans le temps, et au bout de 10 ans le montant à absorber 
par les budgets communaux sera multiplié par 10. Par exemple, si la somme à absorber cette année est de 
25 000 €, au bout de 10 ans, cela représentera 250 000 €. 
Monsieur Jérôme DEPONDT souligne que toutes les communes ont été confrontées plus ou moins au même 
état de fait. Les services de la trésorerie demandent aux communes de passer sur leurs budgets eau-
assainissement telles ou telles écritures, alors que ces derniers ont déjà été transférés. Peu importe qu’ils 
aient été transférés à l’agglomération ou au SMICA, le transfert a porté sur un actif et un passif à une date 
donnée peu importe le montant transféré. 
Monsieur Jérôme DEPONDT poursuit en indiquant que le transfert a porté sur un budget complet, et qu’il ne 
lui semble pas qu’il y ait juridiquement, une raison pour que le budget des communes postérieurement à ce 
transfert soit obligé de supporter des non-valeurs. C’est un non-sens juridique. 
Après avoir pris attache auprès d’une personne qui accompagne et conseille les mairies sur ce sujet, il 
semblerait que les avis divergent, avec les directives de la préfecture. Les règles diffèrent dans d’autre 
département. Monsieur Jérôme DEPONDT tient à rappeler qu’il n’est pas du tout certain que cette obligation 
qui est imposée soit une réalité juridique. Il consent à l’accepter car c’est une directive des services de l’Etat, 
mais en réalité il reste peu convaincu par cette demande des finances publiques et par le fait d’accepter 
cette directive. 
Monsieur Patrick RIEHL rappelle que pour toutes les communes qui ont procédé au transfert de leurs 
excédents dans leur intégralité, il n’y a pas de soucis. La question qui se pose concerne les communes qui 
n’ont pas procédé au transfert de leur excédent dans son intégralité. 
Il donne la parole à Monsieur Mathias TEILLEUX, directeur des finances de l’agglomération du Pays de Dreux, 
afin que ce dernier apporte quelques précisions. 
Monsieur Mathias TEILLEUX précise que l’agglomération a appliqué les règles édictées par les services de 
l’Etat et a permis aux communes qui avaient transféré l’intégralité de leur excédent de bénéficier d’une 
convention mettant à la charge de l’agglomération le montant des non-valeurs de manière à ce que les 
communes n’aient pas à supporter cette charge, puisque tous les excédents ont été transférés, puisque si 
elles avaient supporté la non-valeur l’année d’avant, l’excédent aurait été réduit d’autant.  
Monsieur Mathias TEILLEUX indique que pour les communes qui ont conservé tout ou partie de leurs 
excédents, il s’agit de sommes dont l’agglomération ne dispose pas et qu’elle ne peut donc utiliser pour 
rembourser les communes de cette dépense, qui au regard des règles de la préfecture, est due par les 
communes. 
Monsieur Patrick RIEHL précise qu’il s’agit des non-valeurs des créances antérieures au transfert.  
Monsieur Gérard SOURISSEAU souligne que c’est un vrai sujet et propose que la délibération soit votée en 
l’état, conformément à la demande de la préfecture, c’est-à-dire pour acter la mise en place d’une 
convention de remboursement pour les communes ayant transféré la totalité de leur excédent. 
Il demande en parallèle qu’un travail ait lieu dans les commissions eau et assainissement en lien avec les 
services financiers de l’agglomération s’agissant des communes qui n’ont réalisé qu’un transfert partiel afin 
d’envisager la mise en place, à la demande de l’agglomération, d’un dispositif intermédiaire.  
Monsieur Patrick RIEHL alerte sur la position de principe des services de l’Etat et de la trésorerie sur ce sujet.  
Monsieur Gérard SOURISSEAU souhaite que cette problématique soit réabordée avec les services de l’Etat, 
la trésorerie et les services de l’agglomération en y associant les communes concernées.  
Il demande également que les sommes en jeu soient précisément évaluées.  
Monsieur Damien STEPHO apporte une précision sur la notion de « sommes en jeu », en précisant qu’il n’y 
a pas de participation du budget général pour prendre en charge les non-valeurs qui seront payées par les 
m3 facturés aux clients, de telle sorte qu’une prise en charge des non-valeurs par l’agglomération ne lui 
coûterait rien.  
Monsieur Gérard SOURISSEAU précise qu’il s’agit de parler des montants en jeu et non de sommes et qu’il 
est essentiel d’avoir une appréciation globale de ces montants pour les communes, afin de pouvoir 
réexaminer le sujet avec les services de l’Etat.  
 
Au vu de ces éléments, le conseil communautaire à l’unanimité des suffrages exprimés : 
APPROUVE la convention-type de prise en charge par la Communauté d’agglomération des admissions en 
non-valeur des communes ayant transféré l’intégralité de leurs résultats lors du transfert des compétences 
eau et assainissement devenu effectif au 1er janvier 2023 ; 
AUTORISE le Président à signer les conventions à intervenir. 



 

 

5 - Approbation et autorisation de signature de l’avenant aux conventions 2013-2016 et 2017-2020 

conclues avec le syndicat mixte ouvert Eure-et-Loir Numérique pour le déploiement des infrastructures 

numériques et relatifs à l’ajustement de la participation de la Communauté d’agglomération et au 

remboursement anticipé de celle-ci 

 

Sur rapport de Monsieur Patrick RIEHL, Vice-président en charge des finances, il a été rappelé que par 
délibération n°2012-259 du 28 septembre 2012, la Communauté d’agglomération a adhéré au syndicat 
mixte ouvert « Eure-et-Loir Numérique » et lui a transféré sa compétence en matière d’aménagement de 
réseaux de communications électroniques définie à l’article L. 1425-1 du code général des collectivités 
territoriales.  
 

Les statuts du syndicat précise que chaque EPCI adhérent finance une quote-part de l’investissement réalisé 
sur son territoire par le syndicat mixte.  
 

C’est dans ce contexte que des conventions-cadres ont été signées par le Syndicat mixte ouvert Eure-et-
Loir Numérique et la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux pour définir les modalités générales 
de programmations techniques et financières des investissements, sur le territoire de la Communauté 
d’agglomération du Pays de Dreux, réalisés par Eure-et-Loir Numérique, dans le cadre du Schéma Directeur 
Territorial d’Aménagement Numérique d’Eure-et-Loir (SDTAN 28) visant au déploiement de réseaux haut 
et très haut débit. 
 

Deux conventions quadriennales ont été signées pour définir d’une part le montant des investissements 
réalisés sur le périmètre de la Communauté d’agglomération par le syndicat mixte Eure-et-Loir Numérique, 
et d’autre part les modalités de financement de la participation de la Communauté d’agglomération à cet 
investissement :  

- l’une concerne la période 2013-2016 et prévoit une participation versée par la Communauté 
d’agglomération en annuités jusqu’en 2045 ; 

- l’autre concerne la période 2017-2020 et prévoit une participation versée par la Communauté 
d’agglomération en annuités jusqu’en 2049. 

 

En février 2024, Eure-et-Loir Numérique a présenté à la Communauté d’Agglomération le bilan définitif de 
la réalisation des opérations depuis 2013. 
Ce bilan définitif montre un dépassement des dépenses éligibles par rapport aux investissements prévus 
initialement. Le montant de ce dépassement est de 288 388 €, pour un investissement total de 
34 543 888,41 € HT. 
La quote-part de ce surcoût à la charge de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux, en 
application des règles définies dans les conventions, est de 49 094,14 €, se décomposant comme suit :  
89 928,98 € de participation supplémentaire pour les communes d’Eure-et-Loir ; 
40 834,84 € de participation en moins pour les communes de l’Eure. 
 

Cependant, le Conseil départemental d’Eure-et-Loir a souhaité, au titre de la solidarité territoriale, prendre 
en charge une partie de la hausse de la participation des EPCI afin de compenser en partie les surcoûts 
constatés sur les territoires plus ruraux, dans le cadre de sa compétence de cohésion territoriale. 
Le montant de cette prise en charge par le Conseil Départemental d’Eure-et-Loir pour la Communauté 
d’agglomération du Pays de Dreux, (pour ses communes d’Eure-et-Loir), est de 16 243,45 €. 
Le surcoût à la charge de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux est donc ramené à  
32 850,69 €. 
 

Par ailleurs, la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux souhaite modifier les modalités de 
versement de sa participation, en renonçant au versement en annuités et en versant en 2024 la totalité du 
financement restant dû à Eure-et-Loir Numérique. 
Une telle modification entraînera pour Eure-et-Loir Numérique des frais pour le remboursement anticipé 
des emprunts qu’elle a contractés afin de pouvoir consentir des facilités de versement à la Communauté 
d’agglomération mais permettra à la Communauté d’agglomération d’économiser plus de 2 millions 
d’euros d’intérêts sur la durée du contrat restant à courir. 
 
 



 

 

La Communauté d’agglomération s’engage donc à verser à Eure-et-Loir Numérique : 
- le montant du reliquat de la subvention d’équipement de 5 383 064,02 €  restant due du fait de son 

versement en annuités depuis 2014 ; 
- le montant de l’augmentation de la participation de la Communauté d’agglomération en 

application du bilan définitif des investissements réalisés par Eure-et-Loir Numérique, soit  
32 850,69 € ; 

- les intérêts courus entre le 1er janvier 2024 et le 30 novembre 2024 s’élevant à 197 379,01 € ; 
- le montant maximum de 392 160,25 € correspondant à la somme des indemnités de 

remboursement anticipé des emprunts qui seront versées par Eure-et-Loir Numérique. 
 
C’est dans ce cadre qu’intervient le présent avenant. 
 
Au vu de ces éléments, le conseil communautaire à l’unanimité des suffrages exprimés : 
APPROUVE l’avenant aux conventions quadriennales 2013-2016 et 2017-2020 conclues avec le syndicat 
mixte ouvert Eure-et-Loir Numérique pour le déploiement des infrastructures numériques et relatifs à 
l’ajustement de la participation de la Communauté d’agglomération et au remboursement anticipé de celle-
ci ; 
AUTORISE le versement au syndicat mixte de 5 383 064,02 € au titre du versement du reliquat de sa 
subvention, de 32 850,69 euros au titre de l’augmentation de la participation de la Communauté 
d’agglomération du Pays de Dreux en application du bilan définitif, de 197 379,01 € au titre des intérêts 
courus entre le 1er janvier 2024 et le 30 novembre 2024 et de 392 160,25 € maximum au titre des 
indemnités de remboursement anticipé ; 
AUTORISE le Président à signer l’avenant. 
 
6 - Fonds de concours communautaire au bénéfice des communes membres – Modifications du 
règlement : réduction du seuil d’éligibilité et modification du calendrier 

 

Sur rapport de Monsieur Patrick RIEHL, Vice-président en charge des finances, il a été rappelé que la 
Communauté d’agglomération du Pays de Dreux conduit une politique volontariste de promotion et 
d’attractivité de son territoire à travers l’exercice de ses compétences développement économique, 
touristique, de culture et de loisirs au bénéfice de ses quatre-vingt-une communes membres.  
 
Dans ce cadre, il a été décidé en 2021 l’instauration d’un dispositif de fonds de concours au bénéfice de 
l’ensemble des communes membres. Ce fonds est abondé d’une enveloppe financière annuelle de  
500 000 € sur la période 2021-2026, soit trois millions d’euros sur la durée du mandat, et a fait l’objet de la 
création d’une autorisation de programme.  
 
Pour tenir compte, notamment, des évolutions législatives et réglementaires ainsi que des échanges entre 
la Communauté d’agglomération et ses communes membres, une adaptation du dispositif du fonds de 
concours a été réalisée en septembre 2022. 
Ainsi, au point 3 de l’article 1er relatif au fonctionnement général et au cadre réglementaire du fonds de 
concours, un paragraphe a été inséré permettant à une commune de renoncer pour tout ou partie du fonds 
de concours dans l’hypothèse où elle souhaiterait la réalisation d’investissements sous maîtrise d’ouvrage 
de la Communauté d’agglomération qui, en raison de leur importance, auraient un impact significatif sur le 
montant des redevances dues par les usagers de ce service public et/ou pourraient justifier une 
participation financière de la commune. Elle pourra demander l’utilisation de tout ou partie du fonds de 
concours à cet effet.  
A également été ajoutée en préambule de l’article 4 du règlement, l’obligation d’adopter des délibérations 
concordantes à l’issue de l’octroi du fonds de concours. 
 
En complément de ces modifications et afin de tenir compte de la capacité limitée de certaines communes 
à investir, il est proposé de modifier le point 3 de l’article 1 du règlement en réduisant à 4 000 euros HT au 
lieu de 10 000 euros HT le seuil d’éligibilité des projets. 
 



 

 

Il est également proposé d’actualiser le calendrier pour le faire correspondre à la réalité du calendrier 
institutionnel. 
 
Ainsi, les dates seront les suivantes : 

 1ère session 2nde session 

Date limite des dépôts des dossiers 15 décembre de l’année N-1 15 juin de l’année N 

Délais d’instruction des dossiers 2 mois 2 mois 

Notification Courant avril Courant octobre 

 
Pour rappel, sur avis de la commission d’attribution du fonds de concours réunie 6 fois depuis sa création, 
le conseil communautaire aura décidé d’attribuer la somme de 1 457 402 euros aux 85 projets portés et 
présentés par les communes membres (sous réserve de validation des projets présentés ce jour) mais 23 
communes n’ont pas encore sollicité le fonds de concours. 
 
Au vu de ces éléments, le conseil communautaire à l’unanimité des suffrages exprimés : 
APPROUVE les modifications du règlement de fonds de concours. 
 

7 - Fonds de concours communautaire au bénéfice des communes membres - Attribution au titre de la 

seconde session 2024 

 

Sur rapport de Monsieur Patrick RIEHL, Vice-président en charge des finances, il a été rappelé qu’afin de 

renforcer l’attractivité de son territoire et d’accompagner les communes membres dans les projets 

communaux qui participent au rayonnement du territoire et à son aménagement équilibré, la Communauté 

d’agglomération du Pays de Dreux s’est dotée d’un dispositif de fonds de concours abondé d’une enveloppe 

financière de 3 millions d’euros sur la durée du mandat dans le cadre d’une autorisation de programme et 

avec une enveloppe de 1 000 000 d’euros pour l’exercice 2024. 

 
Dans ce cadre, la commission d’attribution de fonds de concours s’est réunie le mercredi 11 septembre 
2024 pour étudier les dossiers de 16 communes qui sollicitent donc l’attribution du fonds de concours 
auprès de la communauté d’agglomération du pays Dreux pour un montant de 232 441,24 €. 
 
Les projets présentés par les communes demandeuses s’inscrivent bien dans les orientations et priorités 
portées par la communauté d’agglomération et reprises dans le règlement et sont donc éligibles à l’octroi 
d’un fonds de concours. 

  



 

 

Commune Projet Coût 
prévisionnel en 

€ HT 

Fonds de 
concours 
sollicité 

Fonds de 
concours 
proposé 

Commentaires de la 
commission 
d'attribution 

Saint-Lubin-
de-Cravant 

Rénovation de l'église 123 929,35€ 35 984,00 € 35 984,00 €  

Rueil-la-
Gadelière 

Rénovation de la salle 
polyvalente 

44 442,26€ 13 000,00 € 11 110,00 € 

Montant corrigé afin 
de ne pas dépasser 

l'autofinancement de 
la commune 

Garancières-
en-Drouais 

Travaux de pose de 
bordures de trottoir 

10 034,30 € 3 010,29 € 2 508,00 € 

Montant corrigé afin 
de ne pas dépasser 

l'autofinancement de 
la commune 

Garancières-
en-Drouais 

Travaux 
d'aménagement du 

chemin des Gas 
13 798,00 € 4 139,40 € 3 449,00 € 

Montant corrigé afin 
de ne pas dépasser 

l'autofinancement de 
la commune 

Le Boullay-
Thierry 

Travaux de rénovation 
de la Mairie 

450 573,56 € 35 000,00 € 35 000,00 €  

Boissy-en-
Drouais 

Travaux 
d'aménagement du 

cimetière 
13 713,75 € 2 742,75 € 2 742,00 € Montant arrondi 

Ivry-la-
Bataille 

Dévégétalisation des 
falaises 

31 882,10 € 9 564,00 € 7 970,00 € 

Montant corrigé afin 
de ne pas dépasser 

l'autofinancement de 
la commune 

Villemeux-
sur-Eure 

Rénovation et mise 
aux normes du groupe 

scolaire 
1 200 000,00 € 30 000,00 € 30 000,00 €  

Escorpain 
Mise aux normes de 

l'assainissement 
individuel de la Mairie 

11 675,00 € 2 335,00 € 2 335,00 €  

Escorpain 
Réfection du crépi de 

la Mairie 
17 460,00 € 4 365,00 € 4 365,00 €  

Escorpain 
Aménagement du 

cimetière 
10 101,67 € 3 535,58 € 3 535,00 € Montant arrondi 

Louye Travaux de voirie 78 023,00 € 26 443,00 € 26 443,00 €  

Saint-
Sauveur-
Marville 

Création de deux aires 
de jeux 

48 848,88 € 12 212,22 € 12 212,00 € Montant arrondi 

Saint-
Sauveur-
Marville 

Remplacement 
menuiseries salle 

polyvalente et Mairie 
54 594,00 € 9 553,00 € 8 190,00 € 

Montant corrigé afin 
de ne pas dépasser 
80% de subvention 

Fessanvilliers-
Mattanvilliers 

Travaux 
d'aménagement 

trottoirs et 
stationnement 

42 230,10 € 10 557,00 € 10 557,00 €  

Bû 
Réaménagement de la 
place et de la rue des 

Halles 
208 508,75 € 30 000,00 € 30 000,00 €  

 
Cela représente ainsi un total de 226 400,00 euros de financement communautaire pour l’ensemble de ces 
projets. 



 

 

Comme le prévoit le règlement, le montant du fonds de concours ne peut pas dépasser le montant de 
l’autofinancement apporté par la commune, c’est pourquoi certains montants proposés sont inférieurs aux 
montants sollicités. La participation de la communauté d’agglomération du pays de Dreux sera plafonnée 
à 226 400,00 € et diminuée proportionnellement de toute autre participation accordée. 
 
Au vu de ces éléments, le conseil communautaire à l’unanimité des suffrages exprimés :  
APPROUVE l’octroi d’un fonds de concours aux montants indiqués ci-dessus en soutien des projets portés 
par les communes membres ; 
AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à prendre l’ensemble des mesures nécessaires à la 
mise en œuvre de la présente délibération y compris l’octroi des avances sollicitées par les communes dans 
le respect du règlement d’attribution du fonds de concours de la Communauté d’agglomération du Pays de 
Dreux. 
 

8 - Modification du tableau des effectifs 

 
Sur rapport de Madame Caroline VABRE, Vice-présidente en charge des ressources humaines, il a été 
rappelé qu’afin de doter la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux des moyens humains 
nécessaires au bon fonctionnement des services, il est proposé les créations de postes ci-après : 
 

1. Au sein du Pôle Développement et Aménagement : 
 
- Poursuite de la mission portée par le Contrat Local de Santé initiée par délibération du 28 juin 2021 
et prolongée jusqu’en 2027 - création d’un poste de chargé de projet « animation Plan Santé » pour une 
nouvelle durée de 3 ans au sein de la Direction des Transitions relevant de la catégorie A – cadre d’emplois 
des attachés territoriaux (filière administrative) à temps complet : 
Les principales missions attendues pour ce poste restent les suivantes : pilotage de la réalisation d’un 
diagnostic de territoire, accompagnement des élus dans les orientations stratégiques à prendre, animation 
de la mise en œuvre du plan santé, synergie entre l’ensemble des acteurs. 
La rémunération de l’intéressé(e) sera comprise entre le 1er échelon et le 11ème échelon de la grille 
indiciaire des attachés territoriaux au regard de l’expérience professionnelle et des diplômes du candidat 
retenu, assortie du régime indemnitaire en vigueur. 
 

2. Au sein du Pôle Services à la Population : 
 
- Création d’un poste permanent d’agent d’entretien au sein de la Direction des Equipements Sportifs 
relevant de la catégorie C – cadre d’emplois des adjoints techniques territoriaux (filière technique) à temps 
complet : 
Les principales missions attendues pour ce poste sont les suivantes : entretien et désinfection des locaux 
des établissements de bains, accueil et orientation des différents publics, participation aux opérations de 
vidange obligatoires. 
Cette création a pour double objectif de diminuer le nombre de vacations et de faciliter le recrutement d’un 
agent permanent. 
La rémunération de l’intéressé(e) sera liée aux grilles indiciaires du cadre d’emplois des adjoints 
techniques territoriaux au regard de l’expérience professionnelle et des diplômes du candidat retenu, 
assortie du régime indemnitaire en vigueur. 
 
- Création d’un poste de directeur territorial au sein du Pôle Services à la Population (catégorie A – 
cadre d’emplois des attachés territoriaux - filière administrative) à temps complet : 
Cette création a pour objectif de faciliter le recrutement par voie de mutation du prochain directeur du 

pôle susvisé qui sera par la suite détaché sur l’emploi fonctionnel de Directeur général adjoint (poste créé 

lors d’un précédent conseil communautaire). 

La rémunération de l’intéressé(e) sera liée aux grilles indiciaires du cadre d’emplois des attachés 
territoriaux au regard de l’expérience professionnelle et des diplômes détenus, assortie du régime 
indemnitaire en vigueur. 
 



 

 

Au vu de ces éléments, le conseil communautaire à l’unanimité des suffrages exprimés :  
AUTORISE la création des 3 postes détaillés ci-dessus ; 
AUTORISE le Président ou son représentant à signer tous les actes afférents à ces créations. 
 
9 - Instauration du dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement et 
d’agissements sexistes et conventionnement avec le CDG28  

 

Sur rapport de Madame Caroline VABRE, Vice-présidente en charge des ressources humaines, il a été 
rappelé que toute autorité territoriale a l’obligation de mettre en place un dispositif de signalement et de 
traitement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement sexuel ou moral et d’agissements 
sexistes. Les centres de gestion doivent, de leur côté, mettre en place ce dispositif pour les collectivités 
territoriales et établissements publics qui ne pourraient pas ou ne souhaiteraient pas mettre en place le 
dispositif de façon internalisée. 
 
Afin de permettre aux collectivités et établissements publics concernés de remplir cette nouvelle obligation, 
le CDG28 a mis en place un dispositif de signalement auquel les collectivités et établissements publics 
peuvent adhérer par convention. Il propose de gérer ce dispositif de signalement par voie de convention 
jointe en annexe de la présente délibération. L’intervention du CDG28 portera exclusivement sur les 
missions suivantes : 

▪ recueil des signalements (étude de recevabilité de la saisine, identification des parties et 
caractérisation des signalements) ; 

▪ orientation de l’agent vers l’autorité compétente (transmission du signalement, recommandations 
à mettre en œuvre en fonction des signalements et suivi du traitement). 

 
Pour exercer cette mission, le Centre de gestion a mis en place une commission ad hoc composée d’une 
équipe pluridisciplinaire. 
 
En parallèle, l’Agglo du Pays de Dreux s’engage à : 

▪ poursuivre la mise en place, après la signature de la présente convention, des procédures de 
gestion de chacune des situations (et notamment, si nécessaire, mise en œuvre des mesures 
conservatoire, réalisation d’une enquête administrative, mesures de protection fonctionnelle) ; 

▪ désigner un référent et un référent-adjoint comme interlocuteurs pour le suivi des alertes et des 
procédures. Ces référents seront désignés au sein des services par l'autorité territoriale ; 

▪ informer la commission par écrit des suites données aux signalements transmis. 
 
Pour bénéficier de cette prestation, la communauté d’agglomération devra s’acquitter d’un forfait dont le 
montant d’adhésion est fixé annuellement par délibération du Conseil d’administration du Centre de 
gestion d’Eure-et-Loir. Pour l’année 2024, son montant est de 1 200euros. 
 
L’externalisation du dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement et 
d’agissements sexistes, ainsi que sa mise en œuvre en partenariat avec le Centre de gestion d’Eure-et-Loir, 
ont reçu un avis favorable du Comité social territorial, lors de sa réunion du 7 juin 2024. 
 
Au vu de ces éléments, le conseil communautaire à l’unanimité des suffrages exprimés :  
INSTAURE le dispositif de signalement et de traitement des actes de violence, de discrimination, de 
harcèlement sexuel ou moral et d’agissements sexistes ; 
ADHERE à la convention relative au dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, de 
harcèlement et d’agissements sexistes proposée par le CDG 28 ; 
AUTORISE le Président à signer la convention d’adhésion au dispositif de signalement des actes de violence, 
de discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes proposé par le Centre de Gestion d’Eure-et-
Loir, annexée à la présente délibération, ainsi que tous les actes y afférents. 
 
 



 

 

10 - Exonérations fiscales en zones France Ruralités Revitalisation – décision d’exonération de 
cotisation foncière des entreprises (CFE) et de taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) 
 

Sur rapport de Monsieur Pierre-Frédéric BILLET, Vice-président en charge de l’attractivité du territoire par 

le développement économique, il a été rappelé qu’en juin 2023, l’Etat a présenté le plan « France 

Ruralités », anciennement « Agenda Rural », renouvelant son engagement en faveur des territoires 

ruraux.  

Le plan « France Ruralité » prévoit la refonte des zones de revitalisation rurale (ZRR) et actualise la carte de 
la géographie prioritaire des territoires ruraux pour soutenir le développement et l’attractivité des 
territoires ruraux.  
 
Plusieurs communes de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux ont été nouvellement classées 
en zone « France ruralité revitalisation ». Les maires concernés en ont été informés par le préfet. 
Les communes nouvellement intégrées au dispositif sont les suivantes : Beauche, Crucey-Villages, Rueil-la-
Gadelière, Bérou-la-Mulotière, Fessanvilliers-Mattanvilliers, Saint-Lubin-de-Cravant, Brezolles, La 
Mancelière, Les Châtelets et Revercourt. 
Le Gouvernement a fait le choix de maintenir plusieurs communes en zone de revitalisation rurale dans le 
cadre du plan « France Ruralité ». Il s’agit des communes de Châtaincourt, Escorpain, Laons et 
Prudemanche.  
Ce sont donc dorénavant quatorze communes du territoire de la Communauté d’agglomération du Pays de 
Dreux qui peuvent bénéficier d’un effet levier sur le développement de projets économiques.  
 
Pour que les entreprises souhaitant s’implanter sur notre territoire puissent bénéficier de l'exonération 
de TFPB et de CFE, il est nécessaire que le conseil communautaire délibère pour instaurer le dispositif 
d’exonération. C’est l’objet de la présente délibération. 
L’ensemble des exonérations fiscales seront applicables pendant cinq ans à 100% puis pendant trois ans de 
manière dégressive soit 75%, 50% et 25%.  
Les dispositions législatives relatives aux dispositifs d’exonérations fiscales et sociales sont applicables aux 
entreprises créées entre le 1er juillet 2024 et le 31 décembre 2029. 

 
Au vu de ces éléments, le conseil communautaire à l’unanimité des suffrages exprimés : 
DECIDE d’exonérer de cotisation foncière des entreprises les praticiens exerçant une profession médicale 
dans les conditions fixées par l’article 1464 D du code général des impôts ; 
DECIDE d’exonérer de cotisation foncière des entreprises les entreprises installées sur le territoire des 
communes de la Communauté d’agglomération situées en ZRR dans les conditions fixées par l'article 1466 
G du code général des impôts ; 
DECIDE d’exonérer de taxe foncière sur les propriétés bâties les immeubles situés dans les zones France 
ruralités revitalisation et France ruralités revitalisation « plus » mentionnées aux Il et Ill de l'article 44 
quindecies A du code général des impôts et rattachés à un établissement remplissant les conditions pour 
bénéficier de l'exonération de cotisation foncière des entreprises prévue à l'article 1466 G du code général 
des impôts. 
 
11 - Conclusion d’une convention cadre de partenariat pour l’Observatoire Régional des Transports et 
désignation du représentant de la Communauté d’agglomération au sein du comité de pilotage 
 
Sur rapport de Monsieur Frédéric GIROUX, Vice-président en charge des mobilités, de l’aménagement de 
l’espace communautaire et de la commande publique, il a été rappelé que dans un contexte ou le 
déplacement des personnes et des marchandises impacte la vie économique du pays et oriente la manière 
d’aménager les territoires, le besoin de faciliter une collaboration entre les différents acteurs du secteur 
des déplacements et de maintenir un lieu d’échanges et de partage des connaissances en région dans le 
domaine des transports et des mobilités apparaît essentiel. 
 
Lors du dernier Comité de Pilotage de l’Observatoire Régional des Transports (ORT) en Région Centre-Val 
de Loire, il a été proposé de reconduire l’ORT piloté par la Direction Régionale de l’Environnement, de 
l’Aménagement et du Logement (DREAL) avec plusieurs évolutions, notamment : 



 

 

- un élargissement du partenariat à 38 nouvelles entités ; 
- l’abandon de la notion de membres de droit / membres associés ; 
- la mise en place de clubs thématiques et de groupes de travail. 

 
Les principaux objectifs du partenariat, repris dans le projet de convention soumis à approbation du conseil 
communautaire, sont les suivants : 

- la constitution d’un réseau d’acteurs permettant de favoriser la communication réciproque de 
données, les échanges et les retours d’expériences ; 

-  l’organisation du recueil, du traitement et de l’analyse de données à l’échelle régionale ; 
- l’analyse de la question des mobilités et de la logistique au regard des principes du développement 

durable. 
 
Au vu de ces éléments, le conseil communautaire à l’unanimité des suffrages exprimés : 
APPROUVE la convention cadre de partenariat pour l’Observatoire Régional des Transports ; 
AUTORISE le Président ou son représentant à signer ladite convention ; 
DESIGNE Monsieur Frédéric GIROUX en qualité de représentant de la Communauté d’Agglomération au 
sein du comité de pilotage de l’Observatoire Régional des Transports (ORT) de la Région Centre-Val de Loire. 
 
12 - Ajout et fixation du tarif de vente de nouveaux produits pour la boutique de l’office de tourisme 

 
Sur rapport de Monsieur Pierre SANIER, Membre du bureau communautaire délégué à l’office de 
tourisme, il a été rappelé que l’office de tourisme communautaire peut, comme indiqué dans ses statuts, 
vendre des produits à caractère touristique contre tarification.  
Depuis 2010, la boutique de l’Office de Tourisme propose des produits souvenirs (cartes postales, 
magnets…) et des produits valorisant le savoir-faire des socio-professionnels du territoire (produits locaux 
et artisanat local). Cette action permet à l’Office de Tourisme de valoriser les richesses touristiques du 
territoire et d’offrir à ses visiteurs la possibilité de repartir avec des produits locaux ou des produits 
souvenirs de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux.   
 
L’année dernière, l’Office de Tourisme a su donner un nouvel élan à cette activité, d’une part grâce au 
réaménagement de ses locaux, et d’autre part grâce à une sélection inédite de produits souvenirs à 
l’effigie de la signature touristique « nature royale ». 
 
L’équipe de l’Office de Tourisme a également permis aux producteurs et artisans du territoire de mettre 
en avant leur savoir-faire en mettant en place une offre de dépôt-vente. 
 
L’Office de Tourisme a décidé d’élargir son rayonnement au département afin d’étoffer sa liste de 
partenaires potentiels. 
 
De nouveaux produits locaux sont ainsi proposés en dépôt vente. Ils correspondent aux produits proposés 
par de nouveaux partenaires contactés par l’Office de tourisme afin de compléter l’offre de l’espace 
boutique mais également à des nouveautés proposées par les partenaires actuels. 
 
 
 
 



 

 

Il convient d’ajouter de nouveaux produits à l’offre de dépôt-vente de la boutique comme suit : 
 

PRODUCTEURS PRODUITS PRIX VENTE 

Brasserie Bacquet et Cie 

Bière Cocon (33 cl) 4,50 € 

Bière Juste toi & moi (33 cl) 4,50 € 

Bière Poussière sonore (33 cl) 4,50 € 

Bière Magnitude absolue (33 cl) 4,50 € 

Bière Fausse fourrure (33 cl) 4,50 € 

Bière Le secret XIV (33 cl) 4,50 € 

Bière L’invitation de Madame (33 cl) 4,50 € 

Bière Le Fil (33 cl) 4,50 € 

Au Rucher du bois Roger Hydromel moelleux 10,00 € 

Saveurs de nos Terres 

Lentilles Vertes (500 g) 4,30 € 

Lentilles Beluga (500 g) 4,80 € 

Lentilles Flora (500 g) 4,80 € 

Pois Chiches (500 g) 4,80 € 

Haricots Flageolets (500 g) 5,30 € 

Haricots Rouges (500 g) 5,30 € 

Haricots Flamme (500 g) 5,30 € 

Haricots Coco (500 g) 5,30 € 

Haricots Noirs Bio (500 g) 5,30 € 

Haricots Pinto Bio (500 g) 5,30 € 

Pois Cassés Bio (500 g) 4,30 € 

Semoule Bio non précuite (500 g) 4,30 € 

Boulghour Bio non précuit (500 g) 5,30 € 

Semoule de pois chiches (500 g) 5,30 € 

Farine de blé bio T80 (1 kg) 3,30 € 

Farine de blé ancien « Rouge de Bordeau » (1 kg) 5,30 € 

Farine de sarrasin Bio (1 kg) 5,30 € 

Farine de maïs (1 kg) 5,30 € 

Farine de Lentilles Vertes Bio (1 kg) 5,30 € 

Farine de Pois Verts Bio (1 kg) 5,30 € 

 
 



 

 

Par ailleurs, après quelques échanges, certains producteurs ont manifesté leur souhait de ne pas procéder 
selon le principe du dépôt-vente mais de facturer une quantité de produits définie au préalable que l’Office 
de Tourisme pourra revendre par la suite dans sa boutique dédiée. 
 
Il convient d’ajouter ces nouveaux produits à la boutique comme suit : 
 

PRODUCTEURS PRODUITS PRIX VENTE TTC 

Belsia 

Chips sel (150 g) 2,00 € 

Chips piment (150 g) 2,50 € 

Chips herbes tomate (150 g) 2,50 € 

Chips oignons (150 g) 2,50 € 

Chips vinaigre (150 g) 2,50 € 

Chips curry de l’Ile de la Réunion (150 g) 2,50 € 

Chips ail basilic (150 g) 2,50 € 

Chips à la truffe (100 g) 2,50 € 

Chips sel ondulées (150 g) 2,00 € 

Chips Roquefort (150 g) 2,50 € 

Chips au chocolat (400 g) 17,00 € 

Chips sel (40 g) 0,80 € 

Chips piment (40 g) 0,80 € 

Chips curry de l’Ile de la Réunion (40 g) 0,80 € 

Maison Savouré 
(Limonade 

Beauceronne) 

Limonade 1888 Traditionnelle (33 cl) 1,50 € 

Limonade 1888 Traditionnelle (75 cl) 2,90 € 

Limonade 1888 Traditionnelle (1 Litre) 2,60 € 

Beauce Cola (33 cl) 1,50 € 

Beauce Cola (1 Litre) 2,90 € 

Limonade 1888 Citron Glacé (33 cl) 1,50 € 

Limonade 1888 Citron Glacé (75 cl) 2,90 € 

Limonade 1888 Grenadine à l’ancienne (33 cl) 1,50 € 

Limonade 1888 Grenadine à l’ancienne (75 cl) 2,90 € 

Limonade 1888 Pomme Verte (33 cl) 1,50 € 

Limonade 1888 Pomme Verte (75 cl) 2,90 € 

Limonade 1888 Orange (33 cl) 1,50 € 

Limonade 1888 Orange (75 cl) 2,90 € 

Limonade 1888 Mojito (33 cl) 1,50 € 

Limonade 1888 Mojito (75 cl) 2,90 € 

Limonade 1888 Litchi/Pamplemousse (33 cl) 1,50 € 

Limonade 1888 Litchi/Pamplemousse (75 cl) 2,90 € 

Limonade 1888 Gingembre (33 cl) 1,50 € 

Limonade 1888 Gingembre (75 cl) 2,90 € 

Limonade 1888 Ananas/Vanille (33 cl) 1,50 € 

Limonade 1888 Cassis (33 cl) 1,50 € 

Limonade 1888 Cassis (75 cl) 2,90 € 

Limonade 1888 Pamplemousse (33 cl) 1,50 € 

Limonade 1888 Pamplemousse (75 cl) 2,90 € 

Tonic La Beauceronne (25 cl) 1,50 € 

Ginger Ale La Beauceronne (25 cl) 1,50 € 

Thé Glacé La Beauceronne (33 cl) 1,50 € 

 
 
 
 
 
 



 

 

 

Pasteole 

Pâtes Campanelle (300 g) 2,30 € 

Pâtes Cararecce (350 g) 2,70 € 

Pâtes Coquillette (500 g) 3,90 € 

Pâtes Ferme trio (350 g) 3,10 € 

Pâtes La ferme (350 g) 2,70 € 

Pâtes Linguines (350 g) 3,40 € 

Pâtes Penne Rigate (350 g) 2,70 € 

Pâtes Risoni cèpes (300 g) 4,30 € 

Pâtes Risoni curry (500 g) 4,70 € 

Pâtes Risoni encre de seiche (300 g) 4,00 € 

Pâtes Risoni nature (500 g) 3,90 € 

Pâtes Risoni sarrasin (500 g) 4,70 € 

Pâtes Tagliatelles (350 g) 3,40 € 

Pâtes Tagliatelles curry (350 g) 4,30 € 

Pâtes Tagliatelles encre de seiche (350 g) 5,00 € 

Pâtes Fregola (500 g) 3,90 € 

Pâtes Fregola ail des ours (300 g) 3,20 € 

Pâtes Radiatori (500 g) 3,90 € 

Baïo 

Jus de pommes (1L) 3,00 € 

Jus de pommes/fraises (1L) 3,50 € 

Jus de pommes/framboises (1L) 3,50 € 

Jus de pommes/rhubarbe (1L) 3,50 € 

Jus de pommes pétillant (75 cl) 3,50 € 

Cidre fruité (75 cl) 3,50 € 

Jus de pommes (25 cl) 2,00 € 

Jus de pommes/fraises (25 cl) 2,00 € 

Jus de pommes/framboises (25 cl) 2,00 € 

Jus de pommes/rhubarbe (25 cl) 2,00 € 

Jus de pommes pétillant (33 cl) 2,00 € 

Cidre fruité (33 cl) 2,00 € 

 
Intervention/Débat  
Monsieur Eric DESLANDES s’interroge sur le tarif des bouteilles de limonade « 1888 » notamment sur le prix 
de la limonade à 1,50 € pour 33 cl, 2,90 € pour 75 cl et seulement 2,60 € pour 1 litre et voudrait s’assurer 
sur le fait qu’il n’y ait pas d’erreur.  
Il est confirmé après vérification, qu’il n’y a pas d’erreur sur les tarifs de limonade, la différence de prix étant 
justifié par les caractéristiques du contenant : en effet les bouteilles en format 75cl disposent d’une capsule 
dite « à l’ancienne » qui justifie le prix plus élevé. 
 
Au vu de ces éléments, le conseil communautaire à l’unanimité des suffrages exprimés :  
FIXE les tarifs de vente des nouveaux produits boutique vendus par l’Office de tourisme tels que présentés 
ci-dessus ; 
AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant à signer tous les documents y afférents. 
 

13 - Exonération de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères (TEOM) au titre de l’année 2025 

 
Sur rapport de Monsieur Loïc BARBIER, Vice-président en charge de la collecte et de la valorisation des 

déchets, il a été rappelé que la Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux exerce la compétence 

collecte des ordures ménagères et perçoit, à ce titre, la taxe d’enlèvement des ordures ménagères (TEOM). 

Le produit de la TEOM sert à financer la collecte et le traitement des déchets ménagers et assimilés.  

Les redevables de la TEOM sont les propriétaires de tous les locaux à l’exception des usines et des locaux 
exonérés de façon permanente de taxe foncière.  
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Le Conseil Communautaire détermine annuellement les locaux à usage industriel ou commercial qu’il 
exonère de la taxe.  
Le conseil communautaire doit se prononcer sur deux types d’exonérations qui répondent à des régimes 
différents :  
 
1. L’exonération sur le fondement de l’article 1521 III-1 du code général des impôts (CGI)  
De manière facultative, le Conseil Communautaire peut décider, sur demande de l’entreprise, d’exonérer 
certains locaux à usage commercial ou industriel de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères. Il est 
proposé d’exonérer les propriétaires de locaux à usage commercial ou industriel qui disposent de leur 
propre contrat de collecte et de traitement des déchets industriels banals et qui ne bénéficient d’aucune 
prestation de collecte de déchets d’ordures ménagères par les services de la Communauté d’Agglomération 
du Pays de Dreux. La liste des entreprises à exonérer pour 2025 figure en annexe 1. 
 
Il est précisé que l’ensemble des demandes d’exonération ont été instruites par les services 
communautaires et que les vérifications sur la conformité des flux et des exutoires à la réglementation ont 
été réalisées.  

 
2. L’exonération sur le fondement de l’article 1521-III-2 bis du code général des impôts pour les redevables 

de la redevance spéciale de l’article L.2333-78 du code général des collectivités territoriales (CGCT)  
Par délibération du 6 janvier 2014, la Communauté d’Agglomération a instauré la redevance spéciale.  
Sur le territoire, les différentes catégories d’usagers concernés tels que les établissements d’enseignements 
privés, entreprises privées et les administrations. 
Cette redevance correspond à la facturation au réel de la prestation de service de collecte. Les redevables 
de cette redevance spéciale peuvent être exonérés de la TEOM afin d’éviter le double prélèvement de taxe. 
La liste des entreprises assujetties à la redevance spéciale à exonérer pour 2025 figure en annexe 2. 
 
Au vu de ces éléments, le conseil communautaire à l’unanimité des suffrages exprimés :  
APPROUVE les exonérations de la TEOM, au titre de l’année 2025, pour les entreprises privées dont la liste 
figure en annexe 1, sur le fondement de l’article 1521-III-1 du code général des impôts ; 
 

APPROUVE l’exonération de la TEOM, au titre de l’année 2025, pour les entreprises privées, établissements 
d’enseignements privés et des administrations ayant opté pour la redevance spéciale dont la liste figure en 
annexe 2. 
 

14 - Rapport 2023 sur le prix et la qualité du service public (RPQSP) de prévention et de gestion des 

déchets ménagers et assimilés 

 

Sur rapport de Monsieur Loïc BARBIER, Vice-président en charge de la collecte et de la valorisation des 
déchets, il a été rappelé que conformément à l’article L. 2224-5 du Code Général des Collectivités 
Territoriales et au décretn°2000-404 du 11 mai 2000, un rapport sur le prix et la qualité du service public 
d’élimination des déchets doit être présenté annuellement au conseil communautaire. 
Les indicateurs techniques et financiers figurant obligatoirement dans ce rapport annuel sont définis par 
l’annexe au décret précité : 
- indicateurs techniques relatifs à la collecte des déchets (territoire desservi, habitants, fréquence des 

différents ramassages, déchetteries …), ainsi qu’à leur traitement ; 
- indicateurs financiers relatifs aux modalités d’exploitation du service d’élimination, montant annuel 

global des dépenses du service et modalités de financement. 
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Le rapport 2023 fait état des principaux éléments suivants : 

1. Le service Déchets 

Tonnages des collectes 2023 :  
▪ 27 207 tonnes d’Ordures Ménagères ; 
▪ 6 526 tonnes de Multi matériaux ; 
▪ 2 843 tonnes de Verre ; 
▪ 3 384 tonnes de déchets végétaux et biodéchets (hors déchetterie). 

 
Tonnages des déchetteries (11 déchetteries sur le territoire) : 
▪ 8 415 tonnes de déchets verts ; 
▪ 8 333 tonnes d’encombrants ; 
▪ 10 804 tonnes de gravats ; 
▪ 834 tonnes de métaux ; 
▪ 1926 tonnes de mobilier ; 
▪ 3 615 tonnes de bois ; 
▪ 877 tonnes de déchets d’équipements électriques et électroniques (DEEE). 

 
Les points d’apports volontaires : 
L’apport volontaire est présent sur une partie du territoire en complément ou en mode de collecte principal. 
Le principal atout de ce type de collecte pour les usagers est, contrairement aux bacs individuels, d’avoir 
une capacité de stockage élevée et d’être disponible 24h/24h et 7 jours sur 7. 
Les flux ordures ménagères, emballages, papier et verre sont représentés.  
 
Nombre de PAV selon flux (aériens et enterrés confondus) : 
▪ Ordures Ménagères : 105 
▪ Emballages-Papier : 370 
▪ Verre : 240 
5,5 % des ordures ménagères, 3,8 % des emballages et 39 % de verre sont collectés en points d’apport 
volontaire 

 
Faits marquants intervenus en 2023 :  
L’année 2023 a été marquée par les extensions des consignes de tri, en vigueur à partir de janvier.  
Le travail d’anticipation mené en 2022 a permis une gestion efficace des volumes d’emballages 
supplémentaires (capacités des bacs, tournée de collectes…). 
La nouvelle réglementation relative à la loi AGEC impose aux collectivités de mettre en place dès janvier 
2024 une solution adaptée à tous les usagers pour trier les biodéchets (déchets végétaux + fraction 
fermentescible des ordures ménagères). C’est pourquoi l’année 2023 a été une année de préparation (choix 
des scénarios, lancement des marchés…). 
 
Communication / Sensibilisation : 
La cellule sensibilisation & qualité déchets met en place des actions de communication à destination du 
grand public : programmes scolaires, événementiels, programmes d’animations. 
 
En 2023, les ateliers de l’Eco’ logis se sont délocalisés vers les mairies de l’Agglo afin d’être toujours plus 
proches des usagers.  
 
Le programme pédagogique pour les écoles primaires (CM1-CM2), puis les programmes Eco’Visa pour les 
collèges et les lycées ont mobilisé cette année plus de 450 enfants.  
Le service a été mobilisé sur un grand nombre d’évènements toute l’année et sur tout le territoire : Portes 
ouvertes de la MEN, festival des champs libres, nettoyons la nature, Aggloraid, Cyclo Paris Brest… 
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Ce rapport 2023 a été transmis à la commission déchets et présenté à la Commission Consultative des 
Services Publics Locaux le 17 septembre 2024. Il sera intégralement diffusé sur le site internet de l’Agglo du 
Pays de Dreux. 
 
Au vu de ces éléments, le conseil communautaire à l’unanimité des suffrages exprimés :  
EMET un avis favorable sur le rapport 2023 sur le prix et la qualité du service de collecte et de traitement 
des déchets ménagers ; 
DIT que le rapport sera mis à disposition du public au siège de l’agglomération et diffusé sur le site internet 
de l’agglomération. 
 

15 - Assainissement : modification du dossier d’enquête de zonage des eaux usées 

 

Sur rapport de Monsieur Pierre LEPORTIER, Vice-président en charge de l’assainissement et des 
contractualisations Eure et Normandie, il a été rappelé qu’afin de répondre aux obligations fixées par 
l’article L. 2224-10 du code général des collectivités territoriales prescrivant la réalisation de zonages eaux 
usées (EU) et eaux pluviales (EP), la communauté d’agglomération du Pays de Dreux s’est engagée dans la 
mise en place de zonages d’assainissement.  
 
Le conseil communautaire a approuvé les pré zonages et le dossier d’enquête publique par délibération du 
27 novembre 2023. 
 
Les pré zonages sont actuellement soumis à enquête publique. L’enquête publique a démarré le 16 
septembre dernier et se terminera le 18 octobre prochain, sur la base d’un dossier d’enquête qui a subi les 
modifications suivantes :  

▪ Plan de zonage d’Abondant : retrait du hameau du coq fleuri de l’assainissement collectif 
(abrogation de la déclaration d’utilité publique préconisant l’assainissement collectif) 

▪ Plan de zonage d’Ivry la Bataille : ajustement de la carte concernant les urbanisations futures (en 
assainissement non collectif dans l’ancienne version) 

▪ Plan de zonage de Montreuil :  ajustement de la carte en fonction des contraintes techniques mises 
au jour avec l’avancée de l’étude relative au raccordement de Montreuil sur la station d’épuration 
de Dreux. 

▪ Plan de zonage de Thimert Gatelles : ajustement et mise en cohérence du plan avec le rapport 
 
Les notices du dossier soumis à enquête ont été corrigées en conséquence.  
 
Par ailleurs, il est également porté à la connaissance du conseil communautaire que le Syndicat Mixte 
Intercommunal du Canton d’Anet (SMICA) n’a pas souhaité déléguer la conduite de l’enquête publique à la 
Communauté d’agglomération du Pays de Dreux, pour les neuf communes sur le territoire desquelles il 
exerce la compétence assainissement. Le nombre de communes concernées par l’enquête publique est 
ramené à 46 au lieu des 55 initialement intégrées au dossier. 

 
Intervention/Débat  
Monsieur LEPORTIER précise que le nombre de communes concernées par l’enquête publique a été réduit à 
46 car 9 communes ont intégré le SMICA qui n’a pas souhaité se joindre à cette enquête publique. Les 9 
communes ont donc été retirées du périmètre de l’enquête publique.  
Monsieur Jérôme DEPONDT souligne que parmi les communes qui ont transféré la compétence au SMICA, 
figure la commune de Marchezais qui avait déjà effectué son zonage avant même que l’agglomération 
décide de lancer l’opération de zonage, il y a 5 ou 6 ans. La commune de Marchezais à livré la compétence 
au SMICA avec le zonage réalisé. Il souhaite souligner que l’agglomération n’a pas été d’une célérité absolue 
sur l’opération de zonage.  
Monsieur Pierre LEPORTIER confirme que le prestataire choisi n’a pas été très vif sur le lancement et la mise 
en œuvre de l’opération. Il rappelle que le zonage ne concerne pas toutes les communes qui sont en 
assainissement collectif mais précise que ce zonage concerne aussi l’assainissement non collectif. Ce zonage 
concerne uniquement les communes qui ne sont pas à jour en termes de zonage. Un zonage dure 10 ans, 
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au-delà une révision est nécessaire. Par ailleurs certaines procédures de zonage n’ont pas été mises en 
œuvre en totalité de telle sorte qu’elles ne sont pas validées par les instances compétentes (validation en 
conseil municipal et lancement d’une enquête publique).  
 
Au vu de ces éléments, le conseil communautaire à l’unanimité des suffrages exprimés :  
APPROUVE le dossier d’enquête modifié relatif au projet de zonage eaux usées de 46 communes du 
territoire ; 
AUTORISE Monsieur le Président à poursuivre toutes les démarches nécessaires au bon déroulement de 
l’enquête publique. 
 

16 - Contrat de concession en quasi-régie pour la réalisation des travaux de raccordement en domaine 
privé des immeubles aux réseaux publics de collecte des eaux usées de la Communauté d’Agglomération 
du Pays de Dreux conclu avec la société publique locale (SPL) « Gestion Aménagement Construction » - 
Approbation et autorisation de signature de l’avenant n°6 

 
Sur rapport de Monsieur Pierre LEPORTIER, Vice-président en charge de l’assainissement et des 
contractualisations Eure et Normandie, il a été rappelé que le code de la santé publique prévoit à son article 
L. 1331-1 que : « le raccordement des immeubles aux réseaux publics de collecte disposés pour recevoir les 
eaux usées domestiques (…) est obligatoire dans le délai de deux ans à compter de la mise en service du 
réseau public de collecte ». L’article L1331-4 du même code met à la charge exclusive des propriétaires « les 
ouvrages nécessaires pour amener les eaux usées à la partie publique du branchement », c’est-à-dire la 
réalisation des raccordements des immeubles en domaine privé. Enfin, l’article L. 2224-8 code général des 
collectivités territoriales permet aux propriétaires de déléguer à l’autorité compétente, la maitrise 
d’ouvrage de la réalisation de ces branchements effectués en domaine privé.  
 
C’est dans ce cadre que la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux a confié à la Société Publique 
Locale (SPL) « Gestion Aménagement Construction » la réalisation des opérations de raccordement, en 
domaine privé, des immeubles aux réseaux publics de collecte des eaux usées dans le cadre d’un contrat 
de concession de quasi-régie conclu du 3 août 2016 au 31 décembre 2020. 
 
Quatre avenants successifs sont venus modifier le contrat comme suit : 

- l’avenant n°1 et l’avenant n°2 sont venus préciser, conformément aux pièces contractuelles, le 
montant des frais de gestion et de maitrise d’œuvre payés par les propriétaires ; 

- l’avenant n°3 est venu préciser le périmètre du contrat, en excluant notamment la réalisation des 
branchements réalisés en ramifiés sous pression ; 

- l’avenant n°4 est venu prolonger la durée du contrat jusqu’au 31 décembre 2024 afin d’assurer une 
cohérence avec le programme de subventions de l’Agence de l’Eau Seine-Normandie (AESN) ; 

- l’avenant n°5 est venu confier de nouveaux raccordements concernant les secteurs suivants : 
▪ le quartier Aval Saint Eve, et l’axe Dubois situés à Dreux ; 
▪ les tranches 3 et 4 à Tremblay-le-Vicomte sur la commune de Tremblay-les-Villages ; 
▪ la rue de la digue à Ezy-sur-Eure ; 
▪ les rues de l’Eolienne et des Pendants à Mézières-en-Drouais ; 
▪ certaines rues situées à Oulins, Saint-Sauveur-Marville et Saint-Rémy-sur-Avre 

Cet avenant est également venu modifier les frais de gestion du concessionnaire facturés aux propriétaires. 
 

Le nombre total de raccordements prévu dans le contrat initial était de 906 branchements et a été porté à 
1269 branchements par l’avenant n°5.  
 
La Communauté d’agglomération du Pays de Dreux souhaite désormais confier de nouveaux 
raccordements en domaine privé au concessionnaire concernant les secteurs suivants : 
chemin de Bel Air et passage des Buttes à Dreux ; 
certaines rues situées à Montreuil. 
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Pour un total de 121 branchements, portant le nombre de branchements réalisés dans le cadre de la 
concession à 1390. 
 
Les parties conviennent de ne pas faire jouer l’article 7 de la convention initiale et de maintenir la 
rémunération actuelle du concessionnaire telle qu’elle a été fixée dans l’avenant n°5. 
Par ailleurs, plusieurs réseaux publics de collecte des eaux usées seront mis en service juste avant le 31 
décembre 2024 voire au-delà, tel que le chemin de Bel Air à Dreux et les rues situées sur la commune de 
Montreuil. Aussi, et les travaux de raccordement en domaine privé à ces réseaux publics pouvant être 
réalisés dans un délai réglementaire de deux ans à compter de la mise en service du réseau public de 
collecte, il convient de prolonger le contrat jusqu’au 31 décembre 2026. 
 
L’avenant n°6 a donc pour objet, d’une part d’élargir le périmètre de la concession, et d’autre part, de 
prolonger sa durée jusqu’au 31 décembre 2026.  

 
Au vu de ces éléments, le conseil communautaire à l’unanimité des suffrages exprimés : 
Monsieur Jean-Michel POISSON ne prend pas part au vote 
APPROUVE l’avenant n°6 au contrat de concession de quasi-régie relatif à la réalisation des travaux de 
raccordement en domaine privé des immeubles aux réseaux publics de collecte des eaux usées de la 
Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux conclu avec la société publique locale (SPL) « Gestion 
Aménagement Construction » 
AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à le signer ainsi que tous les documents s’y 
rapportant.  
 
17 - Rapport 2023 sur le prix et la qualité des services publics (RPQS) d’assainissement collectif et non 
collectif 
 

Sur rapport de Monsieur Pierre LEPORTIER, Vice-président en charge de l’assainissement et des 

contractualisations Eure et Normandie, il a été rappelé qu’en application de l’article L.2224-5 du 

code général des collectivités territoriales, le rapport annuel sur le prix et la qualité des services 

publics (RPQS) d’assainissement collectif et non collectif doit être présenté aux instances 

communautaires. 

 
Les RPQS pour l’année 2023 annexés à ce rapport présentent : 
les indicateurs techniques relatifs aux services d’assainissement collectif et non collectif; 
les indicateurs financiers et les indicateurs de performance relatifs à ces services. 
 
Les RPQS concernent les périmètres suivants : 

- la gestion de l’assainissement collectif par l’Agglo du Pays de Dreux via 4 contrats de délégation de 
service public (DSP de Châteauneuf-en-Thymerais, Dreux, Ezy-sur-Eure et Ivry-la-Bataille); 

- la gestion de l’assainissement collectif par l’Agglo du Pays de Dreux en régie sur 12 communes 
(Guainville, Oulins, Saint-Rémy-sur-Avre, Saint-George-Motel, Montreuil, Laons, Bérou-la-
Mulotière, Brezolles, Beauche, Ardelles, Saint Sauveur Marville, Tremblay les Villages); 

- la gestion de l’assainissement collectif par la commune de Maillebois en convention de délégation; 
- la gestion de l’assainissement non collectif par l’Agglo du Pays de Dreux en régie sur 81 communes. 

 
Au vu de ces éléments, le conseil communautaire à l’unanimité des suffrages exprimés : 
APPROUVE le rapport 2023 sur le prix et la qualité des services publics d’assainissement collectif et non 
collectif ; 
AUTORISE la mise à disposition du présent rapport au public au siège de l’agglomération et sa diffusion sur 
le site internet de l’agglomération. 
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18 - Rapport 2023 sur le prix et la qualité du service public (RPQSP) d’eau potable 
 

Sur rapport de Monsieur Pascal LEPETIT, Vice-président en charge de l’eau, de la gestion des milieux 

aquatiques et de la protection des inondations, il a été rappelé qu’en application de l’article L.2224-5 du 

code général des collectivités territoriales, le rapport annuel sur le prix et la qualité du service public 

(RPQSP) d’eau potable doit être présenté aux instances communautaires.  

 
Le RPQSP pour l’année 2023 annexé à ce rapport présente : 
- les indicateurs techniques relatifs au service d’eau potable ; 
- les indicateurs financiers et les indicateurs de performance relatifs aux services d’eau potable. 

 
Le RPQSP concerne les périmètres suivants : 
- production d’eau potable par l’usine de dénitrification alimentant les 16 communes situées dans 

l’ancien périmètre de Dreux-agglomération ; 
- production d’eau potable par le Syndicat Intercommunal de Production d’Eau Potable (SIPEP) ; 
- distribution d’eau potable des 10 communes gérées par l’Agglo du Pays de Dreux en régie de prestation 

(Aunay-sous-Crécy, Crécy-Couvé, Garnay, Marville-Moutiers-Brûlé, Saulnières et Tremblay-les-
Villages) et via des contrats de délégation de service public (Dreux, Sainte Gemme Moronval, 
Châteauneuf en Thymerais, Dampierre sur Avre) ; 

- distribution d’eau potable des 19 communes gérées par les communes via des conventions de 
délégation (Ardelles , Favières, Fontaine-les-Ribouts, Garancières-en-Drouais, Le Boullay-les-Deux-
Églises, Le Boullay-Thierry, Maillebois, Ormoy, Puiseux, Saint-Ange-et-Torçay, Saint-Jean-de-
Rebervilliers, Saint-Maixme-Hauterive, Saint-Rémy-sur-Avre, Saint-Sauveur-Marville, Thimert-
Gâtelles, Tréon, Vernouillet).  

 
Les indicateurs concernant les communes de Luray et Serazereux sont manquants, les données n’ayant pas 
été communiquées. 
 
Intervention/Débat  
Monsieur Eric DESLANDES informe l’assemblée qu’il s’abstiendra de voter, au regard du rapport 
communiqué il a constaté un certain nombre d’erreur (incohérences entre les volumes de distribution et de 
consommation par exemple) ainsi que des informations manquantes non négligeables. 
Monsieur Pascal LEPETIT confirme que certains résultats ont interpellés les services, les données transmises 
ont été retranscrites en l’état, et certes ne reflètent pas exactement les faits de l’année passée. 
 
Au vu de ces éléments, le conseil communautaire à l’unanimité des suffrages exprimés : (1 abstention) 
APPROUVE le rapport 2023 sur le prix et la qualité du service public d’eau potable ; 
AUTORISE la mise à disposition du présent rapport au public au siège de l’agglomération et sa diffusion sur 
le site internet de l’agglomération. 
 

19 - Approbation du choix du concessionnaire du service public de l’eau potable sur le secteur du bassin 

du Thymerais, Ardelles et Favières et présentation des principales caractéristiques du contrat  

 

Sur rapport de Monsieur Pascal LEPETIT, Vice-président en charge de l’eau, de la gestion des milieux 

aquatiques et de la protection des inondations, il a été rappelé que par une délibération en date du 18 

décembre 2023, le conseil communautaire a décidé de lancer une procédure de passation d’une concession 

de service public de type régie intéressée pour la gestion du service de l’eau potable sur le secteur du bassin 

du Thymerais, Ardelles et Favières.  

Ce contrat débute à compter du 1er janvier 2025, pour une durée de 7 ans. 
Au cours de cette séance, le conseil communautaire a désigné Monsieur Pascal LEPETIT en qualité d’autorité 
habilitée à engager et mener la procédure de publicité et de mise en concurrence conformément à la 
règlementation en vigueur. 
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Dans ce cadre, cette procédure s’est déroulée comme suit : 
- un avis de concession a été publié le 18 février 2024 au BOAMP et le 19 février 2024 au JOUE ; 
- les candidatures et les offres ont été remises avant la clôture du délai, fixée au 3 mai 2024 à 12h00 ; 
- 2 entreprises ont soumissionné : 

o GEDIA SAEML ; 
o SEFO - Société des Eaux de Fin d’Oise SAS, qui a remis une offre de base et une offre de 

variante relative au déploiement de la télérelève ; 
- après examen, la Commission de Délégation de Service Public (CDSP) du 10 juin 2024 a admis les 

deux candidatures ; 
- les contenus des offres ont été jugés conformes aux attentes de la consultation et notamment aux 

exigences du règlement de consultation et ont été analysées ; 
- la CDSP a remis son avis sur les propositions reçues le 10 juin 2024 ; 
- au vu de cet avis, il a été décidé d’entamer les négociations avec les 2 candidats qui ont été reçus 

en audition le 24 juin 2024 ; 
- à la suite de l’audition, les 2 candidats ont été invités à apporter des précisions sur leurs 

propositions et à remettre une nouvelle offre avant le 19 juillet 2024 ; 
- après analyse des offres modifiées, des dernières questions ont été posées aux candidats et il leur 

a été demandé de remettre une offre finale avant le 20 août 2024. Les candidats étaient informés 
de la clôture des négociations ce même jour. 

 
Le rapport du vice-président sur le choix du concessionnaire dresse le bilan des négociations effectuées et 
des propositions des candidats à l’issue de leur offre finale.  
 
Le jugement des offres finales est effectué sur la base des critères définis dans le règlement de consultation 
à savoir : 

Critère Sous-critère Pondération 

Valeur technique 1-1 Étendue globale des moyens matériels et humains mis à disposition – dont moyens mis 
à disposition localement pour exploiter les ouvrages, gérer le service et atteindre les 
objectifs de qualité fixés 

10% 

1-2 Méthodologie pour la gestion de crise et des astreintes 5% 

1-3 Méthodologie concernant la préservation du patrimoine, y compris prévisions de 
renouvellement 

5% 

1-4 Qualité du projet d’exploitation du service   10% 

1-5 Engagements pour l’amélioration des conditions d’exploitation du service, notamment 
en matière de développement durable (et notamment le volet insertion) et d'énergie 

10% 

Qualité du service 2-1 Relations avec l’Autorité concédante et engagements pour favoriser la transparence de 
la gestion juridique et financière du service concédé 

10% 

2-2 Relations avec les usagers et engagements pour assurer la satisfaction clientèle 10% 

Valeur financières 
et niveau de 

garanties 
juridiques de 

l'offre 

3-1 Coût objectif proposé  20% 

3-2 Prime de gestion proposée 2,5% 

3-3 Justification de la formule d’indexation des prix proposée 2,5% 

3-4 Modalités proposées concernant l’intéressement à la performance 5% 

3-5 Cohérence du compte d’exploitation prévisionnel et du niveau du financement du 
renouvellement 

2,5% 

3-6 Prix proposés dans le bordereau des prix unitaires 2,5% 

3-7 Niveau de garantie contractuelle associé aux propositions du candidat 2,5% 

3-8 Montant des indemnités de rupture pour motif d’intérêt général proposées 2,5% 

 
Il ressort de l’analyse des offres finales que l’offre de base de l’entreprise SEFO est la meilleure offre au 
regard de l’avantage économique global sur la base des critères de jugement des offres définis dans le 
règlement de la consultation.  
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L’explication détaillée du choix de l’entreprise qui est soumis à approbation du conseil communautaire par 
comparaison avec les propositions des autres candidats et l’économie générale du contrat sont détaillées 
dans le rapport du vice-président sur le choix du concessionnaire envoyé à l’ensemble des membres du 
conseil communautaire le 13 septembre dernier.  
 
Monsieur Pascal LEPETIT propose de confier la gestion du service public de l’eau potable sur le secteur du 
bassin du Thymerais, Ardelles et Favières à la société SEFO, pour son offre de base, dans le cadre d’un 
contrat de concession de service public sous la forme d’une régie intéressée d’une durée de 7 ans. 
 
Le concessionnaire sera chargé de 

- la fourniture constante à tous les usagers d’une eau présentant les qualités chimiques, physiques 
et bactériologiques imposées par la réglementation en vigueur ; 

- l’exploitation des installations de prélèvement, de production, d’adduction, de stockage, et de 
distribution d’eau potable de façon à assurer la continuité du service aux usagers ; 

- l’entretien, la surveillance, la maintenance, les réparations et le renouvellement des équipements ;  
- la réalisation des travaux prévus au présent contrat ; 
- la tenue à jour de l’inventaire du patrimoine matériel et immatériel du service, le recueil et la 

valorisation des informations relatives au fonctionnement des installations et à l’exécution du 
service ; 

- la conduite des relations avec les usagers du service et la gestion clientèle associée ; 
- l’obligation de facturer, percevoir et recouvrir auprès des abonnés la redevance due en 

contrepartie du service concédé, y compris facturation pour compte de tiers ; 
o dès le démarrage du contrat pour le périmètre A (ARDELLES, CHATEAUNEUF EN 

THYMERAIS, FAVIERES, FONTAINE LES RIBOUTS, LE BOULLAY LES DEUX EGLISES, ORMOY, 
PUISEUX, SAINT ANGE ET TORCAY, SAINT JEAN REBERVILLIERS, SAINT SAUVEUR MARVILLE, 
SERAZEREUX) ; 

o en option 1 : pour le périmètre B (MAILLEBOIS, SAINT MAIXME HAUTERIVE, THIMERT 
GATELLES, TREMBLAY LES VILLAGES) 

- la conduite des relations avec la Collectivité comprenant la fourniture régulière et sur demande de 
toutes informations et synthèses sur la gestion et le fonctionnement technique et financier du 
service. 

 
Les conditions de rémunération du concessionnaire seront ainsi les suivantes : 
▪ Coût de référence : 

• Base : CR0 = 1 375 000 €HT 

• Plus-value Option 1 : CR_PV_Option1o = 25 000 € hors taxes 

▪ Prime de gestion : 1,5% du coût objectif annuel 

▪ Intéressement à la performance : plafonné à 27 000 €HT/an 
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▪ Coût objectif : 

• Base 

Exercice n 
Coût d’objectif COo(n), en valeur à la prise d’effet du contrat en 

€HT 

2025 954 662 € 

2026 980 087 € 

2027 964 869 € 

2028 964 995 € 

2029 965 121 € 

2030 965 247 € 

2031 965 373 € 

 

• Option 1 :  

Exercice n 
Option : Plus-value sur le coût d’objectif CO0 

CO_PV_Option1o(n), en valeur à la prise d’effet du contrat en €HT 

2025 14 300 € 

2026 14 326 € 

2027 14 351 € 

2028 14 377 € 

2029 14 402 € 

2030 14 427 € 

2031 14 453 € 

 
 
Au vu de ces éléments, le conseil communautaire à l’unanimité des suffrages exprimés : 
Messieurs Gérard SOURISSEAU et Pierre-Frédéric BILLET ne prennent pas part au vote 
APPROUVE le choix de la société SEFO, pour son offre de base, comme concessionnaire du service de l’eau 
potable sur le secteur du bassin du Thymerais, Ardelles et Favières à compter du 1er janvier 2025, sur la 
base d’un contrat d’une durée de 7 ans ;  
APPROUVE le projet de contrat de concession de service public de l’eau potable et ses annexes dont le 
compte d’exploitation prévisionnel et le bordereau des prix unitaires ; 
AUTORISE Monsieur Pascal LEPETIT à signer le contrat de concession de service public avec la société SEFO 
et toutes pièces afférentes ; 
DESIGNE Monsieur Gérard SOURISSEAU ou son représentant en qualité de censeur au sein du conseil 
d’administration de la société dédiée. 
 
20 - Compte-rendu des actes pris par le bureau communautaire et le Président dans le cadre de leurs 

délégations respectives 

 
Sur rapport de Monsieur Jérôme DEPONDT, Vice-président en charge de la vie Institutionnelle, des Affaires 

Juridiques et de la Communication Institutionnelle, il a été rappelé que Par délibérations n°2020-067 et 
2020-068 en date du 23 juillet 2020 modifiées par délibérationsn°2021-75 et 2021-75B, le conseil 
communautaire a délégué au bureau communautaire et au Président une partie de ses attributions.  

Conformément à l'article L. 5211-10 du code général des collectivités territoriales, le président rend compte 

des travaux du bureau et des attributions exercées par délégation de l'organe délibérant. 
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Décisions prises par le Président dans le cadre de ses délégations :   
 

Pôle Objet 
Numéro de 

décision 

Ressources 

Conclusion de l’acte modificatif n°1 au marché n° 2016/30 
relatif à une mission de maîtrise d’œuvre pour des travaux 
d’assainissement pour le délestage de l’axe Ethe Virton, 
conclu avec la société ARTELIA VILLLE & TRANSPORT, 
domiciliée 47 avenue du Lugo - 94600 CHOISY-LE-ROI, relatif 
à la résiliation du marché 

D2024-002 

Ressources 

Conclusion de l’acte modificatif n°1 au marché n°2020-01-01 : 
Services de télécommunications - Lot n°1 : téléphonie fixe 
classique ayant pour objet de prolonger la durée d’exécution 
du marché jusqu’au 31 décembre 2024 en raison des 
difficultés rencontrées dans les opérations préalables au 
transfert des services et conclu avec la société SFR 

D2024-067 

Ressources 

Conclusion des marchés subséquents à l’accord-cadre 
n°2022/03 relatif à l’externalisation des procédures 
applicables aux plans locaux d’urbanisme (PLU) : 
- marché subséquent n° 2024-16: « Révision du PLU de la 
commune de Tremblay-les-Villages» avec le groupement 
constitué des sociétés UA64 URBANISTES ET ASSOCIÉS 
(mandataire), LM URBANISME (cotraitant), BIOTOPE CENTRE 
BOURGOGNE (cotraitant) et du cabinet BOISSY AVOCATS 
(cotraitant)conclu pour partie sous la forme d’un marché 
ordinaire à prix global et forfaitaire de 38 910,00 € HT et pour 
partie sous la forme d’un accord-cadre à bons de commande 
sans montant minimum et avec un montant maximum de 
20 000 € HT sur la totalité de sa durée prévisionnelle de  
37 mois ; 
- marché subséquent n° 2024-17: «révision du PLU de la 
commune de Garancières-en-Drouais » avec le groupement 
constitué des sociétés GEOSTUDIO SCOP (mandataire), GAMA 
ENVIRONNEMENT (cotraitant) et CAPLA ARCHITECTURE 
(cotraitant) conclu pour partie sous la forme d’un marché 
ordinaire à prix global et forfaitaire de 27 250,00 € HT et pour 
partie sous la forme d’un accord-cadre à bons de commande 
sans montant minimum et avec un montant maximum de 20 
000 € HT sur la totalité de sa durée prévisionnelle de 37 mois ; 
- marché subséquent n° 2024-18: « Modification du PLU de la 
commune du Boullay-Thierry» avec le groupement constitué 
des sociétés UA64 URBANISTES ET ASSOCIÉS (mandataire), 
LM URBANISME (cotraitant), BIOTOPE CENTRE BOURGOGNE 
(cotraitant) et du cabinet BOISSY AVOCATS (cotraitant) conclu 
pour partie sous la forme d’un marché ordinaire à prix global 
et forfaitaire de 11 075,00 € HT et pour partie sous la forme 
d’un accord-cadre à bons de commande sans montant 
minimum et avec un montant maximum de 20 000 € HT sur la 
totalité de sa durée prévisionnelle de 37 mois ; 
- marché subséquent n° 2024-19: « Modification du PLU de la 
commune de Louvilliers-en-Drouais» avec le groupement 
constitué des sociétés UA64 URBANISTES ET ASSOCIÉS 
(mandataire), LM URBANISME (cotraitant), BIOTOPE CENTRE 
BOURGOGNE (cotraitant) et du cabinet BOISSY AVOCATS 

D2024-069 
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Pôle Objet 
Numéro de 

décision 

(cotraitant) conclu pour partie sous la forme d’un marché 
ordinaire à prix global et forfaitaire de 9 875,00 € HT et pour 
partie sous la forme d’un accord-cadre à bons de commande 
sans montant minimum et avec un montant maximum de 
20 000 € HT sur la totalité de sa durée prévisionnelle de 
37 mois  
- marché subséquent n° 2024-20 : «Modification du PLU de la 
commune d’Ivry-la-Bataille» avec le groupement constitué 
des sociétés GEOSTUDIO SCOP (mandataire), GAMA 
ENVIRONNEMENT (cotraitant) et CAPLA ARCHITECTURE 
(cotraitant) conclu pour partie sous la forme d’un marché 
ordinaire à prix global et forfaitaire de 8 000,00 € HT et pour 
partie sous la forme d’un accord-cadre à bons de commande 
sans montant minimum et avec un montant maximum de  
20 000 € HT sur la totalité de sa durée prévisionnelle de 37 
mois  
-marché subséquent n° 2024-21: «Révision dite « allégée » du 
PLU de Thimert-Gâtelles» avec le groupement constitué des 
sociétés GEOSTUDIO SCOP (mandataire), GAMA 
ENVIRONNEMENT (cotraitant) et CAPLA ARCHITECTURE 
(cotraitant) conclu pour partie sous la forme d’un marché 
ordinaire à prix global et forfaitaire de 9 000,00 € HT et pour 
partie sous la forme d’un accord-cadre à bons de commande 
sans montant minimum et avec un montant maximum de 
20 000 € HT sur la totalité de sa durée prévisionnelle de 
37 mois. 

Services à la 
population 

Conclusion d'une convention de partenariat à titre gratuit 
entre le Conservatoire et le collège Albert CAMUS de Dreux 
pour l'organisation de trois spectacles dans l'auditorium du 
Conservatoire de Dreux les 2 avril, 18 juin et 20 juin 2024. 

D2024-080 

Ressources 

Conclusion l’acte modificatif n°1 au marché n°2022/49 relatif 
aux travaux de mise en séparatif de Tremblay-le-Vicomte 
(secteur ouest) – Lot n°1 « Réseau – Travaux de pose du 
réseau d’assainissement », ayant pour objet l’ajout de travaux 
supplémentaires, la prolongation du délai d’exécution des 
travaux et la modification de la répartition par cotraitant, 
avec la société SARC (mandataire du groupement) pour un 
montant de 66 522,35 € HT. 

D2024-085 

Ressources 

Conclusion de l'acte modificatif n°1 au marché n°2022/21 
relatif à la gestion et l’exploitation de stationnement de la 
gare de Marchezais-Broué conclu avec la société Q-PARK 
FRANCE et ayant pour objet de modifier la clause de 
reconduction du contrat 

D2024-086 

Ressources 

Conclusion de l'acte modificatif n°1 au marché 2023/39 
Travaux d’aménagement et de requalification de la ZAC des 
Merisiers à Germainville - Lot n°3 : Espaces verts avec le 
groupement CREAVERT CŒUR DE VEXIN / CREAVERT 
PAYSAGES ENVIRONNEMENT ayant pour objet d'apporter des 
adaptations techniques avec une incidence financière de 4 
090,00 € HT soit une augmentation du montant initial de 8,4 
% 

D2024-088 
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Pôle Objet 
Numéro de 

décision 

Ressources 

Conclusion de l'acte modificatif n°1 au marché 2023/39 
Travaux d’aménagement et de requalification de la ZAC des 
Merisiers à Germainville Lot n°2 : Réseau divers conclu avec 
la société TEAM RESEAUX et ayant pour objet d’ajouter des 
travaux supplémentaires avec une incidence financière de 4 
400,00 € HT soit une augmentation du montant initial de 3,26 
% 

D2024-094 

Ressources 

Conclusion du marché n°2024-37 relatif à une mission de 
maitrise d’œuvre pour la réhabilitation des bassins de 
dénitrification « Nitrazur » de l’usine d’eau potable de 
Vernouillet, à la société BFIE Conseils conclu sous la forme 
d’un marché ordinaire à prix global et forfaitaire pour partie 
provisoire d’un montant de 54 275,00 € HT et pour une durée 
de prévisionnelle et indicative de 48 mois (incluant le temps 
de validation) comprenant 12 mois de garantie de parfait 
achèvement. 

D2024-096 

Ressources 

Conclusion d'un marché public relatif à l'acquisition d'une 
solution de chasse de candidats et de publication d'offres 
d'emplois sponsorisées sur un réseau social professionnel 
avec la société LINKEDIN pour un montant de 33 060 €  

D2024-104 

Services à la 
population 

Conclusion d'un marché public relatif à une prestation de 
food-truck sur l’espace engazonné du centre aquatique 
Agglocéane Saint-Rémy-sur-Avre, avec la société Churros et 
Compagnie, pour la période du 8 juillet au 31 août 2024 valant 
autorisation d'occupation du domaine public moyennant le 
paiement d'une redevance de 60 € TTC par jour 

D2024-105 

Développement 
et Aménagement 

du Territoire 

Conclusion d'une convention de mise à disposition à titre 
gratuit du site de MANG à Vernouillet au profit du Peloton de 
Surveillance et d'Intervention de la Gendarmerie de Dreux 
pour une durée de 6 mois à compter du 8 avril 2024 

D2024-106 

Ressources 

Conclusion du marché n°2024/33 relatif aux les travaux de 
reconstruction du poste de refoulement principal de 
Maillebois avec la société HABERT ENTREPRISE sous la forme 
d’un marché ordinaire à prix global et forfaitaire de 147 
496,00 € HT et pour une durée de 4 mois comprenant 2 mois 
de période de préparation et 2 mois de délai d’exécution.  

D2024-108 

Servies à la 
population 

Conclusion du marché public relatif à la maintenance et 
l’entretien du toboggan aquatique du centre aquatique 
Agglocéane de Saint-Rémy-sur-Avre, avec la SARL EUREKA 
pour un montant annuel de 2 325,80 € HT et une durée de 3 
ans 

D2024-109 

Ressources 

Conclusion du marché n°2024/55  relatif à une mission de 
maitrise d’œuvre pour des travaux de mise en séparatif des 
réseaux d’assainissement, des rues des Bâtes, Marcel 
Bigeard, Alfred Guérin, du Vieux Pavé (Partie Haute), Albert 
Rio et Bois Sabot aval à Dreux, avec la Société SAS BFIE conclu 
sous la forme d’un marché ordinaire à prix global et forfaitaire 
de 163 045,00 € HT pour une durée prévisionnelle de 56 mois 
comprenant 12 mois d’assistance à la gestion de la garantie 
de parfait achèvement 

D2024-110 
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Pôle Objet 
Numéro de 

décision 

Servies à la 
population 

Conclusion d'une convention de mise à disposition à titre 
gratuit de la salle des fêtes de Tréon à la Communauté 
d'agglomération du Pays de Dreux pour les ateliers d'éveil par 
le 6ème Relais Petite Enfance les lundis du 17 juin 2024 
jusqu'au 6 juillet 2026 pendant la période scolaire. 

D2024-111 

Ressources 

Conclusion de l'acte modificatif n°2 au marché n°2020/39 
relatif à une prestation de service pour l’exploitation des 
installations de production, d’e stockage et d’adduction d’eau 
potable du SIPEP du Thymerais conclu avec la société GEDIA 
entrainant une augmentation de + 7,48 % 

D2024-112 

Ressources 

Conclusion du marché n°2024/32 relatif aux travaux de 
changement de la pompe à chaleur sur le site du parc 
d’entreprise La Radio – Bâtiment A situé à Dreux avec la 
société NERVET BROUSSEAU sous la forme d’un marché 
ordinaire à prix global et forfaitaire de 116 913,27 € HT  

D2024-113 

Ressources 

Déclaration sans suite pour cause d'infructuosité du marché 
n°2024/38 relatif à la mise à disposition de personnel 
intérimaire destiné à la direction de la collecte et valorisation 
des déchets pour la communauté d’agglomération du pays de 
Dreux - Lot n°2 – ripeurs et agents polyvalents (lot réservé à 
des structures d’insertion par l’activité économique ou jugées 
équivalentes) 

D2024-114 

Ressources 

Conclusion de l'acte modificatif n°1 au marché n°2023/50 
relatif aux travaux de réaménagement des espaces extérieurs 
communs du Parc d’entreprises La Radio à Dreux – Lot n°1 : 
Démolition, ayant pour objet l’ajout de travaux 
supplémentaires, avec la société SATP pour un montant de 2 
106,30 € HT soit une augmentation de + 2,90 % par rapport 
au montant initial portant le montant total du marché à 74 
677,30 € HT 

D2024-115 

Ressources 

Déclaration sans suite pour cause d'infructuosité du marché 
n°2024/07 relatif à la fourniture et l’entretien des vêtements 
de travail et des équipements de protection individuelle (EPI) 
des agents des services techniques de la Communauté 
d’agglomération du pays de Dreux - lot n°2 « Fournitures des 
accessoires équipements individuels de protection » 

D2024-117 

Cabinet du 
président 

Attribution d'une subvention à l'association Maison 
VLAMINCK d'un montant de 5 000 €TTC dans le cadre de la 
promotion de l'œuvre Vlaminck 

D2024-118 

Cabinet du 
président 

Attribution d'une subvention à l'association française de 
FootGolf d'un montant de 1 000 € dans le cadre de l'Open de 
France de FootGolf du 20 au 23 juin 2024 au Golf Park Robert 
Hersant de la Chaussée d'Ivry 

D2024-119 

Cabinet du 
président 

Attribution d'une subvention à l'association Fenêtre sur Films 
d'un montant de 5 000 € TTC dans le cadre du festival Regards 
d'Ailleurs 2024 

D2024-120 

Cabinet du 
président 

Attribution d'une subvention à l'association Art et Clocher 
d'un montant de 1 000 € TTC dans le cadre des Jeux 
Artistiques à Maillebois du 15 août au 22 septembre 2024 

D2024-121 
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Pôle Objet 
Numéro de 

décision 

Cabinet du 
président 

Attribution d'une subvention à l'association Avenir Sportif du 
Thymerais (AST) section Handball de Châteauneuf-en-
Thymerais d'un montant de 1 000 € TTC dans le cadre de la 
finale régionale de la coupe de France du 20 avril 2024 

D2024-122 

Cabinet du 
président 

Attribution d'une subvention d'un montant de 2 000 € TTC à 
la Ligue Contre le Cancer d'Eure-Et-Loir dans le cadre de la 
marche d'Octobre Rose 

D2024-123 

Cabinet du 
président 

Attribution d'une subvention à l'Association Animation Socio-
Culturelle (AASC) de Cherisy d’un montant de 1 500 € TTC 
dans le cadre du festival Cherisy Manga des 12 et 13 octobre 
2024 

D2024-124 

Cabinet du 
président 

Attribution d'une subvention à l'association Avenir Sportif du 
Thymerais (AST) section VTT de Châteauneuf-en-Thymerais 
d’un montant de 500 € TTC dans le cadre de la randonnée ç"la 
Papa Yann" du 6 octobre 2024 

D2024-125 

Technique 

Avis sur une demande de subvention auprès de l'Agence de 
l'Eau Seine Normandie (AESN) d'un montant de 64 662 € HT 
pour les travaux de reconstruction du poste de refoulement 
principal de Maillebois  

D2024-126 

Technique 

Avis sur une demande de subvention auprès de l'Agence de 
l'Eau Seine Normandie (AESN) d'un montant de 51 784 € HT 
pour les études et les travaux de création d'un réseau de 
collecte des eaux usées rue de l'Eolienne à Mézières-en-
Drouais 

D2024-127 

Services à la 
population 

Conclusion d'une convention de mise à disposition réciproque 
à titre gratuit d'une durée d'un an à compter du 9 septembre 
2024 d'une salle de la Maison des services au public d'Anet au 
bénéfice du Lycée Professionnel Gabriel Bridet (LPGB) pour 
des formations pédagogiques et d'une mise à disposition d’un 
gymnase du LPGB au profit de la Communauté 
d’agglomération du Pays de Dreux 

D2024-128 

Services à la 
population 

Conclusion d'une convention de prestation relative à 
l’organisation de trois séjours de vacances apprenantes à 
Meschers-sur-Gironde composés de 20 enfants chacun sur 6 
jours et 5 nuits, soit 60 enfants au total pendant les vacances 
de juillet 2024, pour un montant global de 20 244 €TTC 

D2024-129 

Services à la 
population 

Mission d'illustrations relative à la dernière tranche de 
scénographie de la Maison des Espaces Naturels avec la 
société MARIE COLIN pour un montant de 14 950 €HT pour 
une durée de 7 mois 

D2024-130 

Ressources 

Conclusion de l'acte modificatif n°3 au marché n°2018/20 
relatif à la mission de maitrise d’œuvre dans le cadre de 
l’aménagement de la ZAC Porte Sud avec le groupement 
composé des sociétés ATELIER RM (mandataire) et GILSON 
PAYSAGE (cotraitant) ayant pour objet de reprendre la 
mission de Porté à Connaissance (PAC) suite à une 
modification du programme d’aménagement pour un 
montant de 3 400,00 € HT et portant le montant total du 
marché à 120 313,00 € HT. 

D2024-131 



   

 

40 

Pôle Objet 
Numéro de 

décision 

Services à la 
population 

Conclusion d'une convention de mise à disposition à titre 
gratuit de l'auditorium du Conservatoire avec l'association Art 
et Clochers le samedi 7 septembre 2024 de 13H à 17H30 

D2024-132 

Technique 

Avis sur une demande d'une subvention auprès de l’Agence 
de l’Eau Seine Normandie (AESN) d'un montant de  
86 733,40 € pour les études de maîtrise d'œuvre pour des 
travaux de mise en séparatif des réseaux d’assainissement, 
des rues des Bâtes, Marcel Bigeard, Alfred Guérin, du Vieux 
Pavé (partie haute), Albert Rio et Bois Sabot aval à Dreux dans 
le cadre du XIème programme 

D2024-133 

Développement 
et Aménagement 

du Territoire 

Offre d'acquisition par voie de préemption pour les parcelles 
cadastrées BH54 et BH56 situées à Vernouillet pour un 
montant de 55 000 €  

D2024-134 

Technique 

Conclusion d'un marché public relatif à la fourniture et à la 
livraison de composteurs collectifs bois avec la société 
ECOSEC pour un montant de 8 121 € HT pour une durée de 
trois ans 

D2024-135 

Ressources 

Conclusion du marché n°2024/43 relatif à la réalisation d’une 
cartographie des achats et d’une nomenclature des achats, 
avec la société VISIATIV OPERATIONS & PROCUREMENT pour 
un montant global et forfaitaire de 32 400,00 € HT et pour une 
durée maximum de 30 mois 

D2024-136 

Services à la 
population 

Conclusion d'une convention d'accueil à titre gratuit d'un 
groupe de 7 jeunes âgés de 15 à 20 ans inscrits au "Dispositif 
d'Accompagnement médico éducatif les Bois du Seigneur " de 
Vernouillet à la Médiathèque de l'Odyssée de Dreux du 10 
septembre 2024 au 10 décembre 2024 

D2024-137 

Services à la 
population 

Conclusion d’un contrat de cession du droit de représentation 
du spectacle « Poursuite Biscuit » avec l’Association du 
Théâtre Billenbois, le samedi 14 décembre 2024 pour un 
montant de 875,65€ TTC 

D2024-138 

Services à la 
population 

Conclusion d’un contrat de prestations avec la médiatrice 
scientifique Mathilde GAUDEL pour l’organisation d’une 
conférence intitulée "de la fiction a la science : les voyages 
interstellaires" qui se déroulera le samedi 19 octobre 2024 de 
15h à 16h30 à l’auditorium de l’Odyssée pour un montant de 
prestation de 250 € HT 

D2024-139 

Développement 
et Aménagement 

du Territoire 

Conclusion d’un marché public pour une mission 
d’accompagnement dans le cadre de la révision du SCOT avec 
le CEREMA pour un montant global et forfaitaire de 5 700 € 
HT 

D2024-140 

Ressources 

Conclusion de l'acte modificatif n°2 pour le marché 
n°2021/14-06 relatif à la fourniture de produits ménagers et 
prestations de nettoyage et d'entretien ménager des 
bâtiments de la Communauté d’agglomération du Pays de 
Dreux avec la société L'ENTRETIEN ayant pour objet d’ajouter 
une prestation au marché d’un montant de 4 350 € HT et 
portant le montant global du marché à 36 761,59 € HT 

D2024-142 

Services à la 
population 

Conclusion d'une convention de partenariat à titre gratuit 
entre le Conseil départemental d'Eure-et-Loir et la 
Communauté d’agglomération du Pays de Dreux dans le 

D2024-143 
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Pôle Objet 
Numéro de 

décision 

cadre des week-ends de la parentalité pour la période du 1er 
septembre 2024 au 31 décembre 2026 

Ressources 

Conclusion du marché subséquent n°2024-63 à l’accord-
cadre n°2022/07 relatif à une mission de maitrise d’œuvre 
pour la réfaction des toitures des bâtiments B9 et B10 du Parc 
d’entreprises La Radio à Dreux conclu avec la société 
OSTINATO (mandataire du groupement) pour un montant 
global et forfaitaire provisoire de 178 960 € HT et pour une 
durée prévisionnelle de 4 ans 

D2024-144 

Ressources 

Conclusion de l’acte modificatif n°1 au marché n°2023/56 
relatif à la fourniture d’électricité et de gaz – Lot n°2 « 
Électricité – zone GEDIA » ayant pour objet le retrait du site  
« RIE » du périmètre du marché, avec le groupement 
composé des sociétés GEDIA (mandataire) et GEDIA ENERGIE 
& SERVICES (co-traitant) et conclusion de l’acte modificatif 
n°1 au marché n°2023/56 relatif à la fourniture d’électricité 
et de gaz – Lot n°4 « Gaz – zone GEDIA » ayant pour objet le 
retrait du site « RIE » du périmètre du marché, avec le 
groupement composé des sociétés GEDIA (mandataire) et 
GEDIA ENERGIE & SERVICES (co-traitant) 

D2024-145 

Ressources 

Conclusion de l’acte modificatif n°1 au marché n°2023/70 
relatif à la fourniture d’électricité et de gaz – Lot n°2 « 
Électricité – zone GEDIA » ayant pour objet le retrait du site  
« RIE » du périmètre du marché, avec le groupement 
composé des sociétés GEDIA (mandataire) et GEDIA ENERGIE 
& SERVICES (co-traitant) et conclusion de l’acte modificatif 
n°1 au marché n°2023/70 relatif à la fourniture d’électricité 
et de gaz – Lot n°4 « Gaz – zone GEDIA » ayant pour objet le 
retrait du site « RIE » du périmètre du marché, avec le 
groupement composé des sociétés GEDIA (mandataire) et 
GEDIA ENERGIE & SERVICES (co-traitant) 

D2024-146 

Technique 

Conclusion du marché public relatif à la maitrise d’œuvre 
pour les travaux de renouvellement de canalisations d’eau 
potable à Dampierre sur Avre avec la société IRH Ingénieur 
Conseil pour un montant de 24 580,00 €HT et une durée de 
10 mois 

D2024-147 

Technique 

Conclusion de l’acte modificatif n°2 relatif à la prolongation 
de la location d’un compacteur monobloc à pelle afin 
d’effectuer le compactage des déchets au marché couvert de 
Dreux, à compter du 11 octobre 2024 et jusqu’au 31 
décembre 2024 pour un montant de 555 € HT par mois, avec 
la société PRIME LOCATION 

D2024-149 

Technique 

Conclusion de l’acte modificatif n°2 relatif à la prolongation 
de la location de trois compacteurs monoblocs à pelle afin 
d’effectuer le compactage des déchets à l’hôpital de Dreux à 
compter du 1er octobre et jusqu’au 31 décembre 2024 pour 
un montant de 1 590 € HT par mois (soit 4 770 € HT sur la 
totalité de la durée possible de la prolongation) avec la 
société LOCALL. 

D2024-150 



   

 

42 

Pôle Objet 
Numéro de 

décision 

Développement 
et Aménagement 

du Territoire 

Conclusion d'un avenant au bail de courte durée signé entre 
la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux et 
madame Amal EL RHLID pour un local commercial de 76 m² 
dénommé F3 au Parc de La Radio, Route de Paris, 28100 
DREUX ayant pour objet de porter la durée du bail de courte 
durée à deux ans. 

D2024-156 

Services à la 
population 

Conclusion de l'avenant n°4 relatif à la convention de mise à 
disposition des locaux de la Commune d’Abondant à la 
Communauté d'Agglomération du Pays de Dreux portant 
revalorisation des frais remboursés par la Communauté 
d'agglomération au titre des charges supportées par la 
commune à hauteur de 8 000 € à compter du 1er septembre 
2023 

D2024-157 

Services à la 
population 

Conclusion de la convention de mise à disposition des locaux 
de la commune de Sorel-Moussel à la Communauté 
d'agglomération du Pays de Dreux pour l’exercice de ses 
compétences extrascolaire et périscolaire pour une durée 
allant du 13 mars 2024 au 31 août 2025 et moyennant le 
remboursement par la Communauté d’agglomération des 
frais relatifs à l’entretien des locaux par la commune d’un 
montant de 1 500 € 

D2024-158 

Services à la 
population 

Conclusion d'une convention relative à la mise à disposition à 
titre payant des centres aquatiques AgglOcéane avec les 
mairies, école privée et syndicats, dont les établissements 
d’enseignement primaire participent aux séances de natation 
scolaire sur l’année 2024/2025 

D2024-164 

Services à la 
population 

Conclusion d'une convention de mise à disposition à titre 
gratuit des centres aquatiques Agglocéane de Vernouillet et 
de Saint Rémy-sur-Avre pour l'année scolaire 2024/2025 au 
bénéfice d'associations et institutions suivantes : Club 
Omnisport de Vernouillet, Clubs de plongées de Dreux et 
Vernouillet, Gendarmerie d'Eure-et-Loir, SDIS d'Eure-et-Loir, 
Direction Départementale de la Sécurité de Dreux 
(Commissariat de Dreux) et AFASSE 

D2024-165 

Services à la 
population 

Conclusion de l’avenant 2 au contrat de mise à disposition 
d’un distributeur automatique d’articles de natation avec la 
société TOP SEC prévoyant une augmentation de la 
rétrocession des ventes à hauteur de 10% du chiffre d’affaires 
H.T à compter du 1er janvier 2025 

D2024-168 
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Décisions prises par le bureau communautaire dans le cadre de ses délégations :   
 
Bureau communautaire du 9 septembre 2024 
 

Pôles Objet 
Numéro de 
délibération 

Développement 
et Aménagement 

du Territoire 

Tremblay-les-Villages : acquisition d’un terrain d’environ 13 
500 m² à la SCI AURELY au prix de 5 € du m² 

BC2024-162 

Développement 
et Aménagement 

du Territoire 

Service commun « Projets et aménagement opérationnel » 
Convention d’adhésion avec la commune de Tremblay-les-
Villages 

BC2024-163 

Ressources 

Approbation et autorisation de signature du marché 
n°2024/56 relatif à la réalisation des travaux pour la 
réhabilitation et l’extension de réseaux d’assainissement du 
hameau de Marville-les-Bois situé sur la commune de Saint-
Sauveur-Marville au groupement composé des sociétés SARC 
(mandataire), EUROVIA (co-traitant), HABERT (co-traitant), 
SOGEA (co-traitant), ATEC (co-traitant) pour un montant 
estimatif de 1 786 269,60 € HT décomposé comme suit :  
- tranche ferme : travaux de réhabilitation des réseaux par 
l’intérieur et par remplacement en tranchée ouverte avec 
pose des nouveaux réseaux à côté des réseaux existants et 
création d’une canalisation eau potable : 1 381 401,60 € HT 
- tranche optionnelle 1 : travaux de réhabilitation des réseaux 
par remplacement en tranchée ouverte avec pose des 
nouveaux réseaux en lieu et place de l’existant : 124 063,80 € 
HT 
- tranche optionnelle 2 : travaux d’extension des réseaux au 
niveau de la rue de Morterre : 280 804, 20 € HT. 
Et pour une durée de 8 mois comprenant 2 mois de période 
de préparation et 6 mois de délai d’exécution des travaux.  

BC2024-164 

Développement 
et Aménagement 

du Territoire 

Approbation et autorisation de signature des avenants n°1 
aux conventions de prestation de service et de mise à 
disposition de personnel pour la surveillance dans les cars de 
transport scolaire 

BC2024-165 

Développement 
et Aménagement 

du Territoire 

Convention d’occupation temporaire de l’abri à vélos en gare 
de Marchezais-Broué moyennant le versement d’une 
redevance annuelle de 150 € à la SNCF Gares & Connexions 

BC2024-166 

 
 
Au vu de ces éléments, le conseil communautaire,  
PREND ACTE du compte-rendu des actes pris par le Président et par le bureau communautaire par 
délégation du conseil communautaire. 
 

**** 
Intervention/Débat  
Monsieur Jérôme DEPONDT rappelle aux communes membres que lors du dernier conseil communautaire 
qui s’est tenu à Brezolles, un extrait du rapport d’activités annuel qui fait l’objet d’une vidéo d’un peu plus 
de onze minutes, avait été présenté. Il s’avère que si beaucoup de communes ont regardé ce rapport, la 
durée de visionnage n’est que de deux minutes et toutes les communes ne l’ont pas regardé.  
Il rappelle également aux élus qu’il y a une obligation de présenter ce rapport à leur conseil municipal qui 
doit en prendre acte. Il rappelle également que ce dernier est disponible sur la chaîne You Tube sous la forme 
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d’un film d’une dizaine de minutes. Le QR code est présenté en fin de séance afin que chacun puisse en 
prendre connaissance.  
 
Monsieur Gérard SOURISSEAU donne également rendez-vous aux élus aux Artisanales C’Chartres (3 au 6 
octobre) où l’Agglo a son stand, et le 8 octobre à Chérisy pour un séminaire marquant le début des travaux 
préparatoires au futur SCOT. 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20 h 30 
 

 
 
 
 
 
 

Virginie QUENTIN 
Secrétaire de séance 

 

 
 

 
Monsieur Gérard SOURISSEAU 

Président 

 


